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oitations et à‘une extension en superficie plus qu'à une 
la chasse aux cumuls orga- 


nos 
régression ? 

j'aurais donc vu, pour ma part, 
plus par le moyen de la chasse au cumul des 


nisée beaucoup 
professions. issons la terre aux cultivateurs, empêchons 
u’elle soit accaparée par des non-professionnels qui, eux, sont 
les véritables « cumulards ». Ainsi, on s’attaquerait à l’une des 
causes beaucoup plus qu'aux simples effets. 

Mes chers co] ques, je me borne à vous livrer ces réflexions, 
car je reconnais le caractère délicat et-complexe des problèmes 
et les difficultés pour les résoudre. Tous les textes qui nous 
sont proposés sont en eflet axés sur la limitation des super- 
ficies. IL faudra tout au moins qu'il y ait une très grande 
souplesse dans l'application des textes afin que le droit de 

ropriété ne soit pas une fois de plus bafoué. D'autre part, 
e préfère la composition des commissions départementales telle 
qu'elle est proposée par nos commissions de la justice et de 
l'agricueeee à célle qui résulte du texte de l’Assemblée natio- 
nale. 

Pour ma part, je voterai la loi contre les cumuls telle que la 
commission de la justice nous la propose car j'ai vu de trop 

rès dans mon département les conséquences sociales désas- 

reuses des cumuls abusifs et de l’accaparement véritable des 
terres. Maïs je persiste à craindre que les textes qui nous 
sont proposés ne soient pas d'une efficacité suffisante parce 
qu'ils ne s’attachent pas suffisamment aux causes. Je souhaite 
que ce soit surtout — et je m'adresse à vous, monsieur le 
muinistre — par une itique agricole rénovée assurant vérita- 
blement la rentabilité de leurs exploitations que les agricul- 
teurs puissent établir leur propre force économiqne et se 
défendre eux-mêmes. Ce sera le meïlleur moyen d'empêcher 
les cumuls et de parvenir à ce que nous désirons tous: la 

rospérité de l'exploitation familiale agricole et, par là-même, 

a prospérité de notre agriculture. (Applaudissements à droite 
cl au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Lebreton. 

M. Lebreton. Mesdames, messieurs, je reconnais que la ques- 
tion du cumul des fermages et même du cumul des professions 
est un problème délicat et je comprends que nos honorables 
rapporteurs ajent quelque difficulté à proposer des textes qui 
donnent satisfaction à tout le monde, 

Eñ fait, ce gen ve ne peut être Fe isolément et il est 
nécessaire de le replacer dans l’ensemble de la politique agri- 
cole. Or, il faut reconnaître que l'instabilité gouvernementale 
interdit toute possibilité d'élaboration d’une politique continue 
d2> production agricole, ou bien toute possibilité d'application 
d'un plan cohérent lorsque certains de nos distingués ministres 
de l'agriculture ont bien voulu, ou pu, en présenter un. 

La conséquence de cet état de choses est que notre agri- 
culture a toujours été traitée en parente pauvre dans notre 
économie, demeurant dans l'incertitude la plus complète sur 
Ja rentabilité dr ras peut attendre de son travail, 

Il est bien évident que le prix de revient de la production 
augmente sans cesse du fait de l'accroissement aussi bien des 
frais généraux que des investissements destinés à développer 
Ja motorisation et la mécanisation des exploitations. 

Ces investissements ne sont pas superflus, croyez-le bien, ils 
sont absolumement indispensables pour compenser une pénurie 
de main-d'œuvre qui s'aggrave chaque jour. 

Pour toutes ces raisons, le pouvoir d'achat des cultivateurs 
diminue constamment et, bien souvent, il faut recourir à 
l'emprunt pour rétablir la situation en fin de campagne et faire 
face aux Si l’on veut considérer comme normal, 
ct même souhaitable, qu'un jeune agriculteur qui s’installe 
sil recours au crédit pour ses achats de cheptel mort et de chep- 
tel vif de première nécessité, il n’est pas de même lorsqu'il 
s'agit d’un cultivateur de longue date qui se trouve obligé 
d'emprunter pour réalimenter sa trésorerie. Cette situation erte 
un malaise compréhensible dans le monde rural chez qui un 
est quelque chose que, traditionnellement, on 
especte. 

Sur un plan plus général, l'absence de pes agricole 
Continue pousse souvent le Gouvernement à procéder à des 
importations massives de certains Fe que pour maintenir arti- 
ficiellement les prix intérieurs. Cette opération entraîne des 
sorties de devises, que nous n'avons pourtant pas en excédent, 
et aggrave le déficit de la balance de notre commerce extérieur. 

Cependant, il serait possible de développer certains secteurs 
de production qui assureraient plus de stabilité dans l'appro- 
Yisionnement, soit en denrées alimentaires, soit en matières 
Premières pour notre industrie et nous permettraient mème 
d'exporter, Ainsi ce ne serait pas une perle mais un gain de 
devises auquel nous aboutirions. Nous en avons pour preuve 
le problème des oléagineux, celui des textiles, lin et chanvre 


tn particulier, des betteraves sucrières, de la distillerie, de la 
pomme de terre, du lait, ete. 

Ces propos, mesdames et messieurs, vous semblent peut- 
tre éloignés de la question du cumul des fermes; ils y sont 


pourtant indirectement mais étroitement rattachés. En eflet, 
celte instabilité gouvernementale, celte absence de politique 
agricole continue engendrent une insécurité qui pousse le culti- 
vateur à demeurer plus longtemps en pleine activité. Ce n'est 
pas de gaieté de cœur qu'il se résout à différer un repos bien 
gagné après une longue vie d’un travail souvent pénible, mais 
‘insuffisance d'un capital sans garantie, acquis, 
de modestes revenus non indexés et à plus forte raison, parfois, 
d'une retraite minime de 100 francs par jour lui font appré- 
hender le moment où il devra cesser de travailler. 

D'autre part, il arrive souvent que la nécessité de faire vivre 
une famille nombreuse mette les exploitants dans l'obligation 
d'acheter de petites fermes pour amortir les investissements 
qu'il ont dû faire. Cette opération a pour conséquence de 
restreindre la possibilité, pour nos ouvriers agricoles, de devenir 
un jour les chefs de petites exploitations. 

Je signalerai enfin une pratique assez courante qui consiste, 

ur certains propriétaires, à démembrer systématiquement 
eurs propriétés. Ils vendent à part la masure avec les bâti- 
ments, dont ils estiment l'entretien trop coûteux, C'est une 
nouvelle ferme qui disparaît ainsi. 

Maintien prolongé des exploitants sur leur ferme, regrou- 
pement de petites fermes, démembrement d'exploitations, voilà 
entre autres les raisons pour lesquelles les jeunes agriculteurs 
ne parviennent pas à répondre à leur vocation profonde : celle 
— cultiver la terre de leurs ancêtres après avoir fondé un 
oyer. 

Dans ces conditions, il est compréhensible que des plaintes 
amères s'élèvent contre certains privilégiés qui cumulent mani- 
festement plusieurs exploitations, surtout lorsque l'on constate 
qu'ils ont transformé, sans raisons valables, des surfaces culti- 
Vées en bouveries, ou qu'ils ne sont pas des professionnels 
agricoles, ou qu'ils ne sont pas des Français, ; 

N'oublions pas que nos populations rurales pourvoient en 

rande partie à la fourniture de main-d'œuvre pour notre 
industrie, qui n’a qu'à se féliciter, semble-t-il, de ce concours. 

Voilà pourquoi nous devons soutenir de toutes nos furces 
la paysannerie française, 

En conclusion, je suis pleinement d'accord sur la limitation, 
voire l'interdiction du cumul des fermes, qui prête à des abus 
manifestes, mais je pense que le problème ne sera pas résolu 
par un texte de loi pris isolément. J'attacherai un plus grand 
prix à ce que nous ayons en France une véritable politique agri- 
cole continue qui assure une production régulière. C'est la 
possibilité d'assurer le bien-être matériel de lous les Français et 
de remédier au déficit de notre balance commerciale. En tout 
cas, c’est la condition indispensable pour que nos vieux culti- 
vateurs trouvent une sécurité dans leurs vieux jours, qui leur 
permette de se retirer pour laisser la place aux Jeunes. Ceux-ci 
ourront ainsi réaliser leur rêve le plus cher et fonder un 
(Applaudissements à droite.) 

M. le président. La parcle est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture. 

M, Henri Dorey, secrélaire d'Elat à l'agriculture. Mesdames, 
messieurs, le rapport qui vient de vous être présenté au nom 
de la commission de l’agriculture par M. Houdet sur la pro- 
position de loi relative à l'interdiction des cumuls ou réunions 
d'exploitations agricoles appelle de la part du Gouvernement 
certaines observations quant à la défluition de l'exploitation 
familiale agricole. 

La définition proposée dans l’article 188 — 1 — du rapport de 
la commission apparaît en effet trop ne. PO et peut-être, de 
ce fait, trop extensible, Quand on parle de membres de la 
famille ou de salariés substitués, s'agit-il d'hommes ou s'agit-il 
de femmes ? Les possibilités de travail d'un groupe de quatre 
personnes sont extrêmement variables en fonction même de sa 
composition, Avec quatre travailleurs masculins aidés par de 
la main-d'œuvre saisonnière et disposant des moyens modernes 
offerts à l'agriculture, il est possible de conduire une exploita- 
tion d'une importance telle qu'elle n'ait plus rien de commun 
avec une exploitation familiale comme on doit la concevoir 
aujourd'hui, Si cette définition était retenue, c'est plus de la 
moitié des exploitations agricoles de notre pays qui seraient 
sans doute appelées à disparaître, En effet, près des quatre 
cinquièmes de ces exploitation ne répondent pas à ces normes. 

En 1%M6, sur 2.047.000 exploitations, on eu comptait 4 mil- 
lion 597.000 sans main-d'œuvre, 291.500 avec un salarié et 
158.500 avec deux salariés et plus. D'après la dernière enquête 
connue, sur moins de deux millions d'exploitations, il n’y avait 
pas 450.000 employeurs de main-d'œuvre agricole. 11 apparait 
que plus de 1.550.000 agriculteurs travaillent avec leur famille, 
sans doute avec quelque main-d'œuvre d'appoint, pour des tra- 
vaux saisonniers et vraisemblablement aussi en pratiquant l'en- 
raide. Ces exploitations, mises en valeur par le chef d'exploi: 
tation et les seuls membres de la famille, constituent en nom- 
bre important des unités parfaitement viables, soit en raison 
de leur superticie, soit à cause de la richesse de Jeur sol, soik 
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encore, le plus souvent, en raison des productions spécialisées 
qui y sont pratiquées. . 

C'est ce type d'exploitations viables qu'il s’agit de favoriser 
par des encouragements à apporter à leur création, à leur main- 
ten, et à Jeur épanouissement, Si trop d'enfants continuent 
de travailler avec le chef d'exploitation, que se passera-t-il à 
la mort de celui-ci ? 

Le partage sera rendu possible par une disposition du texte 
de la commission, qui n'admet pas avec raison que l’exploita- 
on familiale puisse être morcelée. L'attribution éventuelle à 
l'un des cohéritiers, en admettant qu'il puisse désintéresser ses 
frères et sœurs, évincerait sans doute du métier d’agriculteur 
les autres qui ne connaîtront cependant que ce métier. Ou 
encore nous risquons d'arriver à la licitation parce qu'aucun ne 
sera en mesure de reprendre la succession paternelle. 

S'il s’agit d'une exploitation fermière, il est vraisemblable 
qu'un des enfants prendra la succession, mais rarement deux 
et plus rarement trois, en association. Il importe donc de 
mesurer, mes chers collègues, toutes les conséquences d'une 
définition de l'exploitation familiale, de voir ce qu’il convient 
de faire dans le présent et ce qu’il convient d'éviter pour 
raisons que je viens -d'indiquer. 

IL serait important de ne pas donner pour l'exploitation fami- 
liale une définition qui, dans la louable intention de la sauve- 
garder, aboutirait en fait à sa disparition à terme. 

Si l’on estime aujourd'hui que l'exploitant ne doit plus ètre 
le seul travailleur masculin de l'exploitation sous peine d'’ex 
devenir l’esclave et que deux travailleurs du sexe masculin 
appartenant de préférence à la famille doivent représenter l’élé- 
nent essentiel du type d'exploitation familiale qui paraît 
répondre le mieux aux conditions modernes de l'exploitation, 
on ne conçoit pas qu’une exploitation familiale agricole ne 
puisse bénéficier de la main-d'œuvre féminine familiale qui 
est bien le complément indispensable de l’activité de l’homme. 
Un peut admettre également qu’il soit fait appel à un appoint 
de travail saisonnier et que la pratique de Féntraide est «<us- 
ceptible de faciliter grardement, à certains moments, le tra- 
Vail de l'exploitation. 

IL apparaît très difficile de vouloir définir par une notion de 
surface et une notion de valeur cadastrale ou autre l’exploita- 
lon familiale. Sans doute Ja notion de surface et Ja notion 
de valeur apporteront-elles un élément d'appréciation dont il} 
conviendra de tenir compte, mais en raison même de leur 
grande variabilité, qui n'est pas toujours fonction de la prospé- 
rité agricole, surtout en ce qui concerne la valeur du sol, il 
parait plus raisonnable aujourd’hui de se baser sur les possi- 
bulités de travail d'un groupe familial type tel que celui que je 
viens d'évoquer, C'est à un optimum économique et social en 
deça duquel! les conditions de production sont trop onéreuses 
et les conditions de travail trop dures. Au-delà de cette notion, 
il ne paraît plus guère possible, sans altérer le sens de cette 
expression, de parler d'exploitation familiale. 

Au moment où une population nombreuse de jeunes est sur 
le point d'accéder au travail, il serait imprudent de provoquer 

ar une définition inadaptée un découragement parmi la popu- 
ation agricole de notre pays et peut-être de déclencher des 
départs massifs vers d’autres activités, car, qu'on le veuille 
ou non, la définition qui sera adoptée finalement sera consi- 
dérée pour beaucoup comme un minimum et tous ceux qui se 
trouveront en-deçà se considéreront à léur tour comme condam- 
pés à disparaître dans un avenir plus ou moins éloigné. 

Aussi serait-il plus sage à mon avis de revenir à Ja défini- 
tion contenue dans l’arücle 37 du projet de loi-cadre agricole 
qui constitue la synthèse de toutes les tendances qui se sont 
affrontées lors de l'élaboration de ce projet. Cet article laisse 
une extrême souplesse aux définitions qui pourront être admi- 
ses dans les différentes régions de notre pays, si varié quant 
à sa production. 

C'est pourquoi le Gouvernement vous demande de ne pas 
suivre votre commission de l’agriculture dans sa définition de 
l'exploitation familiale et de vous rallier au texte de l'amen- 
dement qui a été déposé par M. Aguesse. 

H parait préférable également au Gouvernement de ne pas 
constituer d'une façon rigide une commission, en l'espèce la 
commission départementale d'exploitation familiate qui n'a, 
après tout, qu'un caractère consultatif. Il paraît plus judicieux 
de laisser le soin à l'exécutif de constituer ces commissions 
départementales. 

Sans doute n'arrivera-t-on pas d'emblée à une composition 

leinement satisfaisante, mais le Gouvernement aura toujours 
a possibilité, par voie réglementaire, de modifier cette compo- 
sition, alors que, si celle-ci est fixée par la loi, il sera beaucoup 
lus difficile, en tout cas beaucoup plus long, d'obtenir 
| en modifications que la pratique fera apparaître comme néces- 
saires. C'est pour cette raison que le Gouvernement se ralliera 
également à l'amendement proposé par M, Aguesse qui reprend, 
là encore, l’article 38 de la Joi-cadre déposée par le précédent 
- Gouvernement 


Mesdames, messieurs, telles sont les quelques observations 
que je voulais vous apporter au nom du Gouvernement. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de Ja République sur le passage à Ja 
discussion des articles de la propositian de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Je dois maintenant faire connaître que 
MM. Primet, Namy, Dutoit et les membres du groupe commu- 
niste et apparentés ont présenté un contre-projet (n° 2), dont 
l’article 1° est ainsi conçu: 

« La réunion ou le cumul d'exploitations agricoles par un 
propriétaire exploitant, propriétaire ou preneur, qu'il s'agisse 
d'une personne physique ou morale, est interdite sous quelque 
forme que ce soit. » 

La parole est à M. Primet. 

M Primet. Mesdames, messieurs, il suffirait sans doute 
d’avoir assisté au grand rassemblement des fermiers et 
métayers, qui se tint à Andouillé, dans la Mayenne, pendant 
de À 1956, pour se faire une idée exacte du mécontentement 
égitime que soulèvent dans certaines régions de France les 
cumuls abusifs d’exploitations et pour être convaincu de la 
nécessité du vote d’une loi efficace. 

Venant de la Manche, de l'Orne, du Calvados, des Côtes-du- 
Nord. du Finistère, de la Loire-Atlantique, du Morbihan, d'Ille- 
et-Vilaine, de la Mayenne, de la Sarthe, de Maine-et-Loire, des 
milliers de paysans sont venus dire aux parlementaires pré- 
sents leur colère de voir des privilégiés de la fortune et cer- 
tains spéculateurs accaparer les exploitations petites et 
moyennes pour constituer des grands domaines dont on pou- 
vait penser qu’ils avaient à jamais disparu. 

Colère de fermiers arrachés à l’exploitation mise en valeur 
par leurs parents, leurs grands-parents. Colère des jeunes dési- 
reux de rester à la campagne et mis dans l'impossibilité de 
trouver une exploitation. Colère des domestiques agricoles à 
qui l’espoir de s'évader de leur misérable condition est interdit. 

Devant ce faisceau de colères mal contenues, de nombreux 
Ee, de toutes tendances d’ailleurs, prirent alors 
‘engagement solennel de faire voter par Je Parlement un 
texte efficace pour mettre fin au scandale, un texte dog À 
rant notamment du texte élaboré par la section nationale des 
fermiers et métayers. Notre groupe, à l’Assemblée nationale, 
fidèle aux engagements pris devant les fermiers. à déposé 
une proposition de loi reprenant le texte émanant de la sec- 
tion nationale des fermiers et métayers. 

Je voudrais tout d’abord examiner quels sont les divers 
aspects du grave problème en discussion aujourd’hui. Nous 
assistons, et plus particulièrement dans ces départements où 
le cumul s'exerce, à cet exode rural. à cette désertion de nos 
campagnes contre desquels on prétend se dresser, mais contre 
à s, en définitive, rien n’a été fait d’efficace jusqu'aujour- 

‘hui. 
On assiste aussi à un vieillissement des exploitants puisque, 


_ dans la plupart des départements, la moyenne va de cinquante- 


ui prouve bien l'impossibilité dans 
laquelle se trouvent les jeunes de s'installer du fait de la 
disparition de ces petits domaines qui permettaient autrefois 
aux de franchir le premier pas vers l'exploitation 
agricole. 
"Ce phénomène de concentration agricole n’est certes pas un 
hénomène nouveau. Nous considérons, nous, que c’est une 
oi objective du régime capitaliste et nous avons constaté 
depuis 1929 — ce sont les statistiques officielles qui le disent — 
la disparition en France de 900.000 petites exploitations dont 
lus de 300.000 ont disparu au cours des dix dernières années. 
Mais ce phénomène quasi naturel a été accéléré par le refus 
des gouvernements successifs de faire droit aux légitimes reven- 
dications des petits exploitants, des fermiers et des métayers. 
Quant à nous, nous voulons freiner pour des raisons sociales, 
our des raisons humaines le développement du cumul abusif. 
re catégories en effet les plus intéressantes sur le plan social 
sont dévorées non seulement par des exploitants plus riches, 
mais aussi et surtout par des non professionnels. Notre col- 
lègue Delalande, qui connaît bien ce probième, a donné 
l'exemple fréquent des départements de l'Ouest où les petites 
exploitations sont cumulées notamment par des marchands. de 
bestiaux et des bouchers qui achètent plusieurs petites fermes, 
les transforment en herbages, détruisent les bâtiments pour 
que plus jamais une exploitation familiale ne vienne s’y ins- 
taller, meltent à la place des deux ou trois familles de fermiers 
qui y vivaient un gardien d’herbage, salarié, dit M. Delalande, 
mais qui souvent n’est même pas payé car, dans les trois quarts 
des cas, ce boucher éleveur, qui ne vend d’ailleurs pas sa 
viande meilleur marché que les autres, rémunère ce gardien 
d’herbage en lui donnant le droit d'élever une bique et trois 
poulets. Voilà très souvent comment les choses se passent 


dans les départements de l'Ouest, 


deux à soixante ans, ce 
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Enfin, à ceux de l'Ouest sont venus s'ajouter les nouveaux 
exemples du Midi et du Sud-Ouest, où les anciens colons 
d'Algérie, du Maroc et de la Tunisie sont venus s'installer, 
ont acheté les terres à des prix excessifs, qui ne correspondent 
as d’ailleurs à la valeur habituelle, et ont constitué, avec par- 
fois toutes les exploitations familiales du village, des domaines 
qui n'ont rien à envier à ceux qui existaient avant 1789. 

M. Josse. 11 fallait les fusiller ! 

M. Primet. Parallèlement à un texte d'interdiction des cumuls, 
il serait bon que le Gouvernement envisageät une aide beau- 
coup plus efficace aux jeunes exploitants parce que, de plus 
en plus, les prèts alloués aux jeunes pour s'installer sont 
nettement insuffisants et, il faut bien le dire, dans la plupart 
des cas, le crédit agricole n’accorde des prêts qu'aux riches. 

En même temps que l'attribution de prêts, il serait bon 

aussi que le Gouvernement, comme nous l'avons demandé, 
favorisät beaucoup plus que, malheureusement, il ne l’a fait 
jusqu'ici, la modernisation des exploitations familiales et, pour 
CES régions, les coopératives d'utilisation de matériel agri- 
cole. 
En ce qui concerne le cumul, le législateur, alerté, avait dé;à 
voté un certain nombre de textes et, notamment, la loi de 
1939; mais cetle loi était assortie de dispositions telles qu'elle 
ne fut jamais appliquée. Le mécontentement grandissant des 
paysans devant la non-application de la loi a amené les orga- 
nisations professionnelles de fermiers et de métayers à exiger 
le vote d’un texte efficace qui n’entraînerait pas de nouvelles 
Te die comme cela s'est déjà produit pour les textes pré- 
cédents. 

Le texte de l'Assemblée nationale constituait, certes, un 
progrès sur ce que nous avions connu jusqu'ici; mais ce pro- 
grès, nous le considérons encore comime insuffisant, Quant 
au texte issu des travaux de notre commission de l’agriculture, 
je le considère comme aussi inefficace que celui voté en 1949, 
e crois qu’il risque même, au lieu d'interdire les cumuls, 
de les favoriser et de les légaliser si, en application de l'ar- 
ticle 188-4, la superficie au-dessus de laquelle 11 y a légalement 
cumul est fixée, par arrêté du ministre de l’agriculture, à un 
chiffre assez élevé. 

Ce cumul $era iégalisé d'autant plus facilement si, pour 
élaborer cet arrêté, on prend en considération la définition de 
l'exploitation familiale telle qu’elle figure dans le texte et qui, 
en définitive, correspond maintenant à une grosse exploitation 
mécanisée. Certains donc se verront, si la superficie de leur 
exploitation n'atteint pas le plafond fixé par l'arrêté, autorisés 
à cumuler pour agrandir leur domaine. 

On a, pour combattre ée texte, déclaré qu'il était nécessaire 
pour les besoins de l’agriculture française de faire disparaître 
un certain nombre d'exploitation non viables, Mais c'est une 
mauvaise raison. Je vous rappelle d’ailleurs les termes de 
l'article 2 de netre contreprojet: 

« Art, 2, — La commission consultative départementale des 
baux ruraux pourra toutefois accorder des dérogations aux 
exploitants agricoles et chefs de famille dans les deux seuls 
cas ci-après: 

« 1° Lorsque les deux exploitations considérées isolément, ou 
l'une d’entre elles, ne sont pas viables; 

« 2° Lorsque l’autorisation de cumul est sollicitée pour per- 
mettre l'installation, dans un maximum de trois années, d'un 
descendant du demandeur comme exploitant distinct, proprié- 
lire, fermier ou métayer. » 

Cela signifie que certains cumuls qui ne sont pas abusifs 
Mais, au contraire, nécessaires sur le plan économique, peuvent 
être autorisés. D'ailleurs, ‘la loi n'a jamais voulu s'opposer à 
ce genre de réuñion d'exploitations. Ce qu'elle à voulu, c'est 
mettre un frein 4 des appétits trop féroces. Du reste, le rapport 
de M, Houdet — il m'excusera de le lui dire — n'est pas, en 
définitive, le résultat d'une prise de position nette pour où 


contre les cumuts. 

M. le rapporteur. Je suis normand ! (Rires.) 

M. Primet. Ce n’est même pas la raison ! 

La majorité de la commission est favorable aux cumuls et 
clle est disposée à l'avance à rejeter le texte de l’Assemblée 
hationale. Notre rapporteur, suivi par la majorité de la com- 
Jnission @t ne voulant pas apparaître come trop antisocial, 
a pensé qu'il valait mieux un texte quelconque qu'un avis 
négatif, Ainsi, la proposition de loi qui nous est soumise. par 
notre rapporteur n'est pas inspirée, je le répète, par le souci de 
réaliser une réforme ou: d'apporter un changement quelconque 
à la situatien, mais tout simplement par des considérations de 

rocédure parlementaire, de telle sorte que, finalement, ce 

xte constitue une loi inapplicable et que je considère comme 
aussi inefficace que celle de 1949. 
C'est pourquoi le 


projet qui, comme. je l'ai indiqué, reprend le texte de Jà section 
nationale des preneurs dé baux ruraux. 

B s’agit aujourd'hui pour nous de faire un choix. Si nous 
voulons véritablement fiiré obstacle aux dont sont 


oupe. communiste a déposé un contre- | 


victimes les seuls petits exploitants agricoles et surtout bs 
fermiers et les métayers, alors c'est le texle proposé par la 
seclion nationale des preneurs de baux ruraux qui devrait 
tre retenu. Il a le mérite d'être simple et eflicace. 

Chacun conviendra que les situations les plus doulourenses, 
les plns-dramatiques mème créées par les cumuls sont celles 
résullant de l'expulsion d'une famille paysanne À la suite de 
l'exercice d'un droit de reprise par le bailleur, droit de reprise 
souvent abusif, Or, le rapport de M. Houdet ne prévoit pas ce 
cas de beaucoup le plus grave; mais il crée une commission 
dans laquelle les prenems, fermiers et métavers seront une 
infime minorité alors qu'ils sont les principales victimes de Ja 
pratique des cumuls. Cette commission est habilitée à accorder 
des dérogations assorties de conditions telles qu'en matière 
de cumuls l'exception pourrait facilement devenir la règle. 

Le groupe communiste estime de son devoir de ne as 
créer d'illusion parmi jes petits exploitants agricoles, en parti- 
culier parmi les fermiers el les métavers qui attendent un 
texte avec impalience. C'est pourquoi, tenant compte de la 
volonté que ceux-ci ont exprimée au cours de leurs différents 
congrès, nous avons déposé le contreproijet qui vous a été 
distribué. Ce n'est d'ailleurs pas 14 seule revendication formu- 
lée par les preneurs de baux ruraux et, bien souvent, nous 
nous sommes faits leurs défenseurs devant une majorité hostile 
au Conseil de la République. 

En agissant ainsi, le groupe communiste est certain d'inter- 
préter la pensée de centaines de milliers de fermiers et de 
métavers, de petits exploitants agricoles dans l'esprit desquels, 
je le répète, 11 ne veut pas créer de dangereuses illusions. 1 
est conscient de servir ne intérêts, contre les prétentions 
de la grande propriété foncière et les méfaits d'une Eee 
qui tend à précipiter leur ruine et leur éviction, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission de l'agriculture demande le 
rejet du contreprojet. 

La majorité de la commission n'est tout à fait d'accord avec 
M. Primet sur deux points qu'il a particuliérement signalés et 
d'abord sur la situation faite dans les régions Nord et Nord- 
Ouest par des cumuls abusifs réalisés par des eg pee pr 
de l'agriculture, Je me suis permis de le signaler dans Imou 14p- 
part. Les cumuls abusifs, dans le texte proposé par votre com 
mission, sont sévèrement réprimés puisque la réglementation 
par simple décision de la commission départementale peut êire 
transformée en interdiction généralisée, 

M. Prime! à beaucoup insisté aussi sur le fait que l'interdic- 
tion du cumul ne suffira pas pour aider les jeunes agriculteurs 
et les petits fermiers à conserver leurs structures d'exploita- 
tions familiales. Nous en sommes bien persuadés, C'est telle. 
ment vrai que dans le projet de la commission de l'agricuHure 
nous avons inclus un article que je ne retrouve pas dans le 
mp age + du groupe communiste et qui, faute pur hons de 
pouvoir chiffrer les incidences fiuancières, demande an Gouver- 
nement dans le délai d'un an de déposer devant nous un projet 
de loi fixant justement toutes les dispositions re: écono- 
miques et financières qui doivent, elles, et elles seules, assurer 
la vie de ces exploitations familiales, Je pense donc que le projet 
de la commission est plus complet sur ces deux points que le 
contreprojet du groupe communiste. 

M. Primel a prêté au rapporteur et à la majorilé de la com- 
mission je ne Sais quelle astuce de procédure pour déposer le 
texte et masquer ce qu'il a appelé « le caractère antisocial » que 
nous aurions voulu donner à un texte plus précis, Au contraire, 
c'est ce que nous avons voulu éviter en disant que, en dehors 
des régions de l'Ouest et du Nord-Ouest — dont M. Primet fort 
justement a signalé Ja situation — le cumul est utile 61 
inème nécessaire par la force des choses afin que, sur des 
exploitations qui ne sont pas rentables, nous ne condamnions 
pas des gens à une misère relative avec des recettes inférieures 
au Salaire qu'ils pourraiegt gagner dans l'industrie. 

Je crois que c’est précisément là le caractère social de notre 
projet qui vise à réprimer le cumul dans les départements où 
il est vraiment abusif mais à le maintenir dans les départe- 
ments où des. regroupements permettront à des exploitations 
de mieux vivre. 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat. [1 repousse le contreprojet, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole y . 

Je mets aux voix la prise eu considération du conteprojet 
du groupe communiste, repoussé par Ja eoimmission et le Gou- 
vernemerrt. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par le 
groupe 

Le scrutin est ouvert. * 

(Les votes sont recueillis, — MM, les secrétairés en' font le 
dépouillement.) 


292 | CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 18 FEVRIER 1958 


E M. “À Lu Voici le résultat du dépouillement du scru- 
in (n° 47) : 


Nombre des 
Majorité absolue.....,...... 144 


Pour ‘71 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 

M. le président. Je suis saisi d’un second contreprojet (n° 13), 
déposé par M. Michel Debré, dont l'article 1* est ainsi conçu: 

« Art. {*7, — Dans les départements où cette mesure paraîtra 
Lécessaire, il pourra être mis fin aux fusions abusives d'exploi- 
lations agricoles précédemment constituées en fonds de ferme 
distinets. » 

La pren est à M. de Ponlbriand, pour soutenir le contre- 
projet. 

M. de Pontbriand. M. Debré a déposé un contreprojet inspiré 
d'un texte qu'il avait déjà présenté en 1949 et qui, à l’époque, 
uvait été rejeté. 

Le texte soumis à nos délibérations par la commission de 
l'agriculture étant en réel progrès par rapport aux textes exis- 
tants et à la proposition de loi votée par l’Assemblée nationale, 
le contreprojet de M. Debré présente un intérêt beaucoup 
moindre. Toutefois, aux yeux de son auteur, il comporte 
encore certaines améliorations utiles, notamment au titre Er. 

M. Debré demande donc + son contreprojet suive le sort 
de celui qui porte le nom de M. Biatarana, c’est-à-dire que la 
commission lexamine afin de voir ce qu'elle peut en tirer de 
profitable pour pes française et qu’en attendant il ne 
soit pas Statué sur le contreprojet en question. 

M. le président. Vous relirez donc le contreprojet de M. Debré 
au bénéfice de celui présenté par M. Biatarana au nom de la 
commission de la justice ? 

M. de Pontbriand. Oui, monsieur le président, je retire le 
contreprojet de M. Debré, - 

M. le président. Le contreprojet est retiré, 

Je suis saisi d'un autre contreprojet (n° 1) déposé par 
M. Biatarana. 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

. M. le rapporteur. M. le rapporteur de la commission de la 
justice a précisé tout à l'heure que son contreprojet consistait 
plus exactement en une suite d’amendements que la comimis- 
sion de la justice pensait proposer au texte présenté par la 
commission de l'agriculture, Si le Conseil en était d'accord, 
la séance pourrait être suspendue pour permettre aux deux 
commissions de se réunir. Je suis sûr qu'elles parviendraient 
rapidement à un texte commun qui tiendrait compte des 
amendements déposés par la commission de Ja justice. 

. M. le président. Le renvoi étant demandé par la commission, 
il est de droit, 

Quand la commission sera-t-elle en mesure de rapporter ? 

M. Restat, président de la commission de l’agriculture. Je prie 
ies membres de la commission de l’agriculture. 

Plusieurs sénateurs à droite. Réunion commune ! 

M. le président de la commission. .… auxquels je souhaite que 
se joignent les membres de la commission de la justice, de se 
reunir dès maintenant, afin que nous puissions rapporter dans 
les plus courts délais. 

M. le président. La discussion de la proposition de loi sera 
done reprise ultérieurement. 

Avant de passer à la suite de l'ordre du jour, le Conseil 
voudra sans doute suspendre la séance pendant quelques ins- 
tants., (Assentiment ) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-sept heures quarante minutes, est 
reprise à dix-sept heures cinquante-cinq minutes.) 

M. le président. La séance est reprise, 
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OBLIGATION D'ASSURANCE 
POUR LES VEHICULES TERRESTRES A MOTEUR 


Adoption d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, instituant une 
obligation d'assurance en matière de circulation de véhicules 
terrestres à moteur, (N°5 83, 229 et 247, session de 1957-1958.) 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. Je président 
du conseil des décrets nommant, en qualité de commissaires 


d 


du Gouvernement, pour assister M. le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan: 
Bruneau, sous-directeur à la direction des assurances; 
Rouxel, sous-directeur à la direction des assurances ; 
ct pour assister M. le garde des sceaux, ministre de la justice : 
. Baudoin, magistrat à l'administration centrale du minis- 
tère de la justice ; 
Joubrel, magistrat à l'administration centrale du minis- 
tère de la justice. 

Acte est donné de ces communications. 

Dans la discussion ee la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de la justice. 

M. Jozeau-Marigné, rapporteur de la commission de la justice 
et de législation civile, criminelle et commerciale. Monsieur 
le ministre, mes chers collègues, ainsi donc, le Conseil de la 
République est appelé aujourd'hui à statuer sur un projet de 
loi impertant qui a été adopté sans aucune opposition par 
l’Assemblée nationale. 

Il s’agit de créer l’assurance obligatoire pour — nous dit 
le texte — les véhicules terrestres à moteur. Il est bien certain 
que ce projet est appelé à avoir une incidence importante dans 
la vie de nos concitoyens; :l est réclamé par l'opinion publique. 
I est bien certain, en effet, que la circulation chaque jour 
plus grande et par là même plus dangereuse, entraîne st 
nécessite des mesures importantes; et que le législateur doit 
examiner ce problème et pouvoir trouver un moyen pour 
remédier à tous les dangers ainsi créés. Demain, nous serons 
amenés à discuter sur un texte concernant la répression. Vous 
savez déjà, par le nombre de lettres que nous recevons, 
combien notre attention est attirée sur ces problèmes. 

Aujourd’hui, il s’agit du problème de sécurité qu'il est 
indispensable de résoudre sans plus attendre. Du reste, le 
Conseil de la République s’y est intéressé depuis longtemps 
déjà puisque, le 31 décembre 1%51, lors du vote de la loi de 
finances — très souvent, les questions les plus importantes 
sont glissées dans ces projets financiers — il votait le principe 
du fonds de garantie. à 

Lors de ce débat, le Conseil de la République et, en parti- 
culier, sa commission de la justice tenaient à dire combien 


il leur semblait nécessaire que l'assurance automobile obli- 


gatoire fût créée et que l’on ne se contentât pas du fonds de 
garantie. Il nous fut alors répondu que nous allions beaucoup 
trop vite, que cette décision était prématurée. Cependant, dès 
ce moment-là, nous pouvions citer des exemples concrets en 
nous référant à la législation étrangère. On se contenta pourtant 
du fonds de garantie. 

Aujourd’hui, l’Assemblée nationale, suivant cette pensée, 


| nous apporte un texte auquel — je tiens à le dire — la com- 


mission de la justice apporte son accord total, non seulement 

uant à l'esprit, mais aussi quant au texte. Aussi je vous 
Lnés d'adopter le texte voté par l’Assemblée nationale 
sans aucune modification. k 

Avant d'examiner ses articles, je crois devoir, s’agissant 
d'un texte aussi important dans son application, rappeler dans 
quel ensemble se place le nouveau système qui vous est pro- 
posé et vous affirmer que l'assurance automobile obligatoire 
n’est pas une création s’opposant au fonds de garantie. Bien 
au contraire, lorsque nous aurons voté ce projet de loi, nous 
aurons en France un système absolument complet. Au lende- 
main du vote de la dernière loi donnant aux tribunaux civils 
le contentieux de l’ensemble de la circulation, nous aurons fait 
un effort dont nos concitoyens nous seront reconnaissants. 

Ainsi que je vous le rappelais, nous créons un ensemble : 
le fonds de garantie et l’assurance automobile obligatoire se 
complètent; le fonds de garantie, sans assurance 0 ligatoire ; 
a de grandes peines à faire face à ses obligations. D'autre part, 
l'obligation d'assurance ne peut pas supprimer l'utilité du 
fonds de garantie. 

Le fonds de garantie a pour but de suppléer à la défaillance, 
à la carence de tous les responsables d'accidents qui, par suite 
soit de leur disparition, soit de leur insolvabilité, soit de leur 
incapacité, ne peuvent faire face à leurs obligations. 

Après quelques années de fonctionnement, on est obligé de 
constater que le fonds de garantie a rendu de très grands 
services. Il a, dans une large mesure, assuré une garantie 
aux victimes — c’est certain — mais — permettez-moi de le 
dire — au prix de quels sacrifices ! 

Comment ce fonds de garantie est-il alimenté ? Les sources 
sont au nombre de trois: une contribution des sociétés d’assu- 
rance, les recours contre les auteurs d'accidents non assurés 
et dont les amendes sont majorées d’une pénalité, enfin une 
contribution à la charge des automobilistes assurés, contribu- 
tion matérialisée par une taxe de 1,50 p. 100 frappant le mon- 
tant des primes. . 

Vous sentez bien la disproportion qui existe entre ces diffé- 
rentes contributions: deux proviennent des assurés, une seule 
des ron-assurés, lesquels ne payent que lorsqu'ils sont eux- 
mêmes solvables, 
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Quels sont les résultats concrets enregistrés ? Tes services 
de la Chancellerie ayant bien voulu me les communiquer, je 
tiens, à mon tour, à en donner connaissance à celie Assem- 
blée. 

un peut estimer approximativement que le fonds de garanti? 
a recu, en 1957, 400 millions des assureurs, 2 milliards des 
assurés et 70 millions des non-assurés. Si l’on retranche de ce 
dernier nombre les 40 millions versés par les collectivités et 
les entreprises qui se constituent leurs propres assureurs, on 
constate qu'il ne reste que 30 millions versés par les non- 
assurés responsables individuels d'un accident. 

Je ne vous surprendrai donc pas en vous disant que la vie 
de ce fonds de garantie est extrêmement précaire, puisqu'en 
realité il n'est alimenté que r les ressources émanant de 
ceux qui ont rempli leur devoir. De fait, ces derniers temps, 
c'est à un chiffre très important que s'élevait le déficit de ce 
fonds. On ne peut laisser supporter aux assurés une charge 
pareille dans le but de garantir les gens contre les impré- 
voyants. La première disposition législative créant le fonds de 
garantie a permis d'assurer les victimes d'accident contre le 
risque d’insolvabilité. En créant cette assurance obligatoire, 
nous voulons diminuer les charges considérables du fonds de 
garantie qui ne pourra continuer à vivre dans des conditions 
normales. Nous entendons également diminuer les charges 
imposées aux assurés pour compenser les obligations des non- 
assurés. En un mot, nous pouvons affirmer que cette disposi- 
tion assurera une nouvelle et meilleure répartition des obliga- 
tions des auteurs d'accidents. 

Il ne faudrait pas croire pour autant — ce serait une erreur 
— que la création de cette assurance obligatoire permettra la 
suppression du fonds de garantie, car il est bien certain qu'en 
de nombreuses circonstances cet organisme sera encore obligé 
de remplir son office. 

Voulez-vous me permettre de vous citer quelques exemples ? 
Un accident survient. Le responsable du y me ra a pris la 
fuite; il est par là même inconnu, L'assurance obligatoire ne 
peut donc jouer, mais il n’en n'est pas moins vrai que, si le 
fonds de garantie n’était pas là pour remplir son cbligation, 
la victime serait démunie de tout recours utile. L'assureur lui- 
méme peut être insolvable. Le contrat d'assurance a pu être 
résilié pour défaut du payement des primes. Enfin, malgré 
l'obligation faite par la loi, l’auteur de l'accident à pu ne pas 
s'assurer, Voilà quatre exemples qui démontrent de manitre 
péremploire que, si l'assurance obligatoire peut remplir son 
role, elle ne peut que constituer un complément du fonds de 
garantie ; tous deux réunis réaliseront enfin ce système complet 
que nous recherchons pour assurer la sécurité de tous. 


Mes chers collègues, après vous avoir exposé la situation 
d'ensemble, je voudrais, aussi brièvement que possible, faire 
ressortir l’économie du projet qui vous est soumis. 

Ce projet comprend en réalité deux parties bien distinctes, 
Les sept premiers articles visent la création même du sys- 
ième, posent le principe, prévoient les sanctions. Dans la 
deuxième partie, qui commence avec l'article 8, nous trou- 
vons l’amorce du -système pratique tel qu'il a été proposé 
par la direction des assurances. 

Le texte renvoie, car il est bien certain que l’ensemble 
ne peut faire l'objet d’une loi, à un règlement d’adminis- 
tration publiqu® Dans un domaine aussi complexe, il faut 
bien se garder de vouloir tout prévoir dans la loi. Le système 
régiementaire a lui-même ses obligations et il faut savoir 
renvoyer au règlement dans certains cas. 

L'article 1*# pose un principe d'ordre général — il s’agit 
d'une généralité dans l'application — les véhicules doivent 
tire assurés et vous savez combien celte obligation est de 
plus en plus nécessaire. Lorsqu'en 1931 nous avions, dans 
celle assemblée, discuté de la nécessité de l'assurance obli- 
galoire, il avait été répondu: « Réfléchissez! Ce n'est pas 
necessaire, A peu près 95 p. 100 de ceux qui circulent sont 
assures, » 

Depuis 1951, tous les véhicules légers et les véhicules à 
deux roues se- sont mullipliés. Quel résultat constate-t-on ? 
Actuellement, pour les vélomoteurs et les motocycleltes, on 
peut estimer que de 25 à 30 p. 100 des conducteurs ne sont 
pas assurés, Imaginez les conséquences de celte situation. 

Uénéralité, vous disais-je. dans l'application. Généralité 
aussi dans la réparation du dommage: le fonds de garantie 
ne doit, en À gi , indemniser qu'à raison du ge 
corporel causé, tandis qu'au contraire, en vertu du texte qui 
vous est soumis, c'est la totalité du préjudice qui doit être 
soit ou qu'il soit matériel. 

principe ayant été posé dans l’article 1°, je vous indique 
fout de suite, pour n'avoir pas à y revenir lors de la discus- 
sion des articles, que des dérogations sont prévues dans les 
articles 2 et 3. 11 s'agit, dans l’article 2, des tramways et des 


chemins de fer et, dans l’article 3, de certaines collectivités; 
encore faut-il, pour ces dernières, que chaque dérogation 
fasse l'objet d’une décision d'espèce. 


La commission de la justice, monsieur le ministre, n’a 
as beaucoup apprécié la forme donnée à ces dérogations. 
En eflet, si l'on compare ces deux articles, on a l'impression 
d'être, en quelque sorte, en présence d'une mauvaise dispo- 
sition puisque l'article 2 prévoit une dérogation générale en 
faveur de certains véhicules tandis qu'en vertu de l'article 3, 
qui concerne les collectivités locales, il faut, chaque fois, une 

écision particulière et vous apercevez les difficultés qui 
peuvent en résulter. Cependant, la commission de la justice 
n'a pas voulu proposer à cette Assemblée l'adoption d'un 
amendement sur ce point, car elle espère que, ce soir, l'en- 
semile du texte sera définitivement voté. 

L'article 4 disposé que les contrats doivent être souscrits 
auprès des sociétés d'assurances légalement habilitées. Cette 
disposilion va de soi, 

l'article 5, des sanctions ont été prévues et je voudrais 
vous rendre attentifs aux pe gp qui ont été retenues. 
Les peines envisagées pour défaut de souscription d'une assu- 
rance, ce sont celles qui répriment les délits. I a été prévu 
des peines d'amende, des peines de prison et une majoration 
de l'amende, de l'ordre de 50 p. 100, destinée à alimenter le 
fonds de garantie. 

Deux questions se sont posées au sujet de l'application 
de cet article 5. Vous pourriez penser, monsieur le ministre, 
que notre commussion de la justice s'est montrée se “05 peu 
scrupuleuse. En réalité, il s’agit, non pas d'un excès de scru- 
pule, mais du désir d’aller au fond mème de la question et 
d'attirer l'attention sur la portée du texte qui nous est soumis. 

En effet, que se passera-t-il ? En l'espèce, les juristes savent 
bien que, le plus souvent, le défaut d'assurance sera constaté 
au moment même d'un accident. Dans le cas d’homicide ou de 
blessures par imprudence, l'auteur du délit est renvoyé devant 
le lci, il sera constaté un deuxième délit 
résultant du défaut de souscription d'assurance. Quelle en sera 
la conséquence ? L'auteur sera traduit devant le tribunal 
correctionnel pour deux délits qui auront été constatés en 
même temps. Or, du fait de l'évolution de la jurisprudence da 
la cour de cassation, nous sommes amenés à penser qu'il 
ne sera condamné qu'à une seule amende, laquelle sanetion- 
nera les deux délits. La majoration de 50 p. 100 qui est prévue 
s'appliquera-t-elle également à une amende destinée à répri- 
mer un délit tout à fait distinct: délit d'homicide ou: de 
blessure par imprudence ? Nous désirons souligner ce point, 
mais la commission de la justice du Conseil de la République 
a été unanime à penser qu il devait bien en être ainsi. 

Je. vous ai rappelé, mes chers collègues, la faible part de 
l'apport des non assurés; je vous ai donné des chiffres et je 
vais vous donner maintenant des proportions : l'apport du non 
assuré représente 1/80° des versements du fonds. Aussi, nous 
avons pensé que nous ne devions pas, puisque nous en avions 
ainsi l’occasion, diminuer l'apport. 

La deuxième question, posée au sujet de cet article 5, a fait 
l’objet d'un débat à l’Assemblée nationale: devait-on diminuer 
l'amende ou la majoration parce qu'on craignait de frapper les 
classes laborieuses. L'amende peut être assez importante, mais 
nous avons pensé que les objections faites par cerlains mem- 
bres de l'Assemblée nationale ne devaient être retenues; 
nous savons tous comment les tribunaux usent de la gamme 
de sanctions offerte pour infliger à chacun l'amende corres- 
pondant à l'importance de la faute et à ses possibilités ! 

Dans son article 6, le texte a prévu, en cas de contestation 
sur l'existence même de l'assurance, le renvoi préalable devant 
le tribunal civil. Le législateur de l'Assembite nationale a fort 
bien fait d'accepter cette proposition, car lorsqu'une personne 
non assurée, auteur d'un accident, est renvoyée devant le 
tribunal correctionnel, il peut y avoir un conflit sur l'existence 
ou la non existence du contrat d'assurance. Est-ce le tribunal 
répressif qui va juger cette existence du contrat d'assurance ? 
Cela n’est pas possible. En réalité, le débat doit se poursuivre 
entre la compagnie d'assurance elle-même et l'auteur du délit. 
Devant le tribunal répressif, la compagnie d'assurance n'a rien 
à faire. J1 fallait donc aller au préalable devant le tribunla 
civil. Encore faut-il que le moyen soit sérieux. 

Dans l’article 7, le législateur prévoit une autre sanction. 
Je m'excuse de ce débat un peu ardu, mais je me dois d'attirer 
votre attention sur cette deuxième sanction, H ne s’agit plus là 
d'un délit, il s’agit d’une contravention, Nous avons vu tout 
à l'heure qu'il y avait délit à n'être pas assuré. Ici, c’est une 
contravention lorsqu'on ne peut pas justitier de cette assu- 
rance. Il a semblé nécessaire que l'on puisse à tout moment 
justifier aux agents de l'autorité que l'on a satisfait à lobli- 
gation légale. 

Je ne voudrais pas éntrer dans les détails de l’article 7 bis 
qui prévoit en faveur du fonds de garantie des mesures pleine- 
ment justifiées. Je préfère apporter une nouvelle précision 
concernant l’artiele 7. En eflet, monsieur le ministre, certains 
ont regretté que cet article ne prévoie pas une sanction contre 
ceux qui auraient délivré un document non conforme à la 
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réalité pour justifier de cette assurance. La commission de la 
agro à exaininé ce point, mais si nous n'avons pas modifié 

e texte, c'est qu'il nous a paru préférable de demander une 
déclaration au Gouvernement, 

En effet, la question relève du droit commun. La sanction 
d'un faux en écriture est prévue dans le ‘code pénal et nous 
l'avons pas besoin, à propos de chaque loi, de revenir sur 
des règles qui s'appliquent d'une façon générale. 

Dans sa deuxième partie, le texte apporte des précisions 
concernant la création d’une commission d'arbitrage, 

Nous avons créé pour l'usager de la route une obligation 
de s'assurer, Pour que celle-ci joue, il faut, cormme corollaire, 
que l'automobiliste puisse trouver une compagnie d'assmiances 

ui veuille bien l'assurer, Quelle serait, en effet, la situation 

‘un usager de la route qui se heurterait à une telle difficulté ? 
Les auteurs de ce projet ont éprouvé de nombreuses difficultés, 
Pour employer un terme dont on se sert couramment dans 
les milieux d'assurances, il y a des risques lourds. Certaines 
personnes sont si peu prudenles et ont si souvent des acci- 
dents que les compagnies se soucient peu de continuer leur 
garantie. Je vous ai parlé des personnes, mais certaines caté- 
go'ies de véhicules sont également rejetées: les autocars, les 
taxis, par exemple. Cependant, en vertu d'ordonnances du préfet 
de police, tous les taxis parisiens ont l'obligation impérative 
d'être assurés. Quelle sera leur situation ? 

Tout d’abord, on avait envisagé la création d'un organisme 
assurant la garantie de ces risques lourds. Cela a ému, vous 
le devinez, et l’on a pensé, non peut-être sans quelque raison, 
que cette création pourrait avoir des lendemains assez dange- 
reux et faire l'objet d'une extension. Aussi, a-ton choisi un 
tout autre système. Il a été créé un bureau de tarification, 
Voici en quelles circonstances il à été envisagé de le faire 

ouer. 

Lorsqu'une personne voudra obtenir une assurance quel- 
conque et qu'elle n'aura pas trouvé auprès de sa compagnie 
l'accueil qu'elle aurait désiré, elle pourra demander à un bureau 
de tarification d'estimer le montant des primes que cette compa- 
nie serait en droit d'exiger pour assurer une garantie normale. 
sorsque le bureau de tarification aura rendu sa décision, celle-ci 
s'imposera à la compagnie d'assurances, sans s'imposer — je 
le précise — à l'assuré qui, lui, pourra rechercher ailleurs 
ou cesser toute cirewiation. Au contraire, la compagnie d'assu- 
rances sera obligée d'accepter le tarif qui aura été fixé par 
le bureau de taritication, 

Un certain nombre de problèmes se sont trouvés posés. En 
particulier, il a été prévu que le bureau de tarification serait 
appelé à entrer en jeu lors de toute souscription de contrat 
d'assurance. 

Certains se sont demandé comment devait être interprété 
le mot « souscription ». On à voulu faire préciser, par un 
amendement, que ce bureau entrerait en jeu non seulement 
en cas de souscription, mais aussi en cas d'extension ou de 
modification d'un contrat, A la commission de la justice, nous 
n'avons pas cru devoir suivre cette position, mais nous tenons 
à dire quel est notre sentiment sur le sens du mot « souscrip- 
tion ». 

IL s’agit pour nous d'un sens très large. Souscription veut 
dire aussi bien extension que modification d'un contrat, car 
si, du point de vue juridique, on fait l'analyse, l'extension 
d’un contrat apparait comme la création d’un nouveau contrat 
venant s'ajouter à la précédente convention. 

D'autres questions ont été posées. On s’est demandé si, dans 
Ja loi elle-même, ne devaient pas être prévues des dispositions 
englobant les catégories de personnes qui devraient siéger à ce 
bureau central de tarification, Nous pensons, monsieur le 
ministre, que les assujettis à l’obligation d'assurance devront 
; figurer, Î nous suftira que vous nous donniez tout à l'heure 

ous apaisements à ce sujet et que vous nous confirmiez que 
tels sont bien la position et le sentiment du Gouvernement. 

Enfin, deux ou trois autres points nous ont inquiétés., Com 
ment concilier l'obligation et la possibilité de respecter une 
franchise alors que, par exemple, certains textes antérieurs 
sur la coordination des transports l'interdisent ? 

A ce sujel, nous avons oo cet article 8 de l’article 11 
qui nous rappelle que ces di 4 
aux prescriptions réglementaires antérieures, ! 
était le but de mon intervention, monsieur le ministre, 

el je pense que vous nous donnerez tous apaisements sur de 
point. Vous 
dans le cadre de leurs statuts actuels puissent continuer à 
‘Je n’interviendrai pas sur les autres dispositions des arti- 
cles 10 et 11, Je veux conclure: ce texte constitue une mesure 
indispensable. Je vous l'ai dit, elle est le complément de a 
création du fonds de garattie. ‘Elle permet une assurance géné- 
rake. Elle prescrit l'obligation de s'assurer, Par l'organisme d'at- 
bitrage, elle assure toutes garanties aux usagers de la route, 
Elle ne crée pas d’unification des tarifs, Elle laisse à tout indi- 


spositions ne portent pas atteinte ‘| 


evez intervenir afin que toutes les eéompagnies, ‘|: 


- 
vidu la liberté de la détermination de s'assurer et la justif+. 
tion de l'assurance est établis d'une manière assez souple, 

Aussi, mes chers collègues, avons-nous pensé que ce texte 
s'imposait pour former un tout avec des dispositions préa. 
lables que vous aviez votées. Je suis sûr qu'avec ce texte Von 
apporterez à tous les Français un remède qu'ils attendent ave» 
impatience, (Applaudissements.) 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur pour ax; 
de la commission des moyens de communication. 

M. Pinton, rapporteur pour avis de la commission des moyen; 
de communication, des transports et du tourisme, Mes che; 
collègues, il était normal que la commission des moyens de 
communication fût saisie d'un texte qui entre tout à fait durs 
le cadre de ses préoccupations. 

A vrai dire ,jdans un texte comme celui-ci, il était très dit. 
ficile de faire la part de ce qui était du ressort de la com. 
mission de la justice et de législation et de ce qui était 
part de la commission des moyens de communication. Au 
surplus, nous nous sommes aperçus que nos préoccupaliors 
étaient identiques, même s1 nous regardions les faits sovs 
un angle légèrement différent. Lorsque j'ai consulté le rapport 

résenté par M. Jozeau-Marigné, j'ai constaté qu'il abordait 

peu près les mêmes points que nous-mêmes, plus quelques 
autres. Par conséquent, vous trouveriez de mauvais goût que 
je reprenne les différentes observations que nous avions faites, 
puisqu'aussi bien elles ont déjà été formulées au nom de 
commission de la justice. 

IL est évident que, sur un point au moins, il ne sera pas 
inutile que nous précisions notre point de vue: en ce qui 
concerne le principe de l'assurance obligatoire, votre comm: 
sion des moyens de communication se rallie pleinement et 
entièrement à la posilion que vous avez prise et qui est d'ail- 
leurs celle de l'Assemblée nationale, car nul doute qu'il y à à 
un ensemble de mesures absolument nécessaires et mous ver- 
rons dans un instant que la décision qui sera prise aura une 
certaine valeur internationale. 

Je n'insisterai pas sur les observations de détail présentées 
ee la commission des moyens de communication puisque aussi 

ien toutes sans exception ont été évoquées dans le rapport 
de M. Jozeau-Marigné, Comme elles ont fait l’objet d’amei- 
dements, dont j'espère qu'ils seront retirés une fois les préci- 
sions apportées, je crois qu'il est plus simple d'attendre qu'ils 
soient appelés pour exposer les observations qui nous les ont 
inspirés et les raisons pour lesquelles nous les avons formulés, 

Toutefois, je voudrais insister sur un aspect un peu parli- 
culier de la question. L'institution de l’assurance obligatoire 
en France va compléter un ensemble de mesures prises à peu 
près par tous nos voisins, puisque c'était pratiquement en 
Europe occidentale le seul grand pays où l'assurance ne füt 

as obligatoire, Cette mesure va comporter un certain nombre 
e conséquences heureuses pour les automobilistes se rendant 
à l'étranger, puisque la non-obligation de l'assurance entrainait 
en effet pour eux l'obligation de fournir la preuve qu'ils étaient 
assurés, en particulier dans les pays où l'assurance est obli- 
gatoire. 
Dans l'effort que nous poursuivons soit au Conseil de 
l'Europe, soit à l'Organisation européenne de coopération éco- 
nomique pour aboutir progressivement à"la suppression de 
toutes. les formalités pour la circulation des véhicules autlo- 
mobiles, en particulier à la disparition des tryptiques — effort 
qui, je le sais, doit aboutir assez rapidement, même en France 
— se présentait devant nous un obstacle important: €’est que 
le tryptique représentait aussi la constatation de l'assurance. 
Dans la mesure où cette assurance devient obligatoire, elle 
fait disparaître ce que l'on appelle la carte verte, c’est-à-dire 
cette police d'assurance à court terme que les touristes se 
rendant à l'étranger doivent se procurer avant jieur départ :! 
brésentér à là frontière, 
Au moment où un certain nombre de pays, comme l'Autriche, 
la Suède, l'Allemagne, la Suisse, et bientôt, je l'espère, la 
Belgique et la France, renoncent, pour favoriser la circulation 
internationale, à tous documents douaniers pour les véhicules 
à moteur, nous ne pouvons qu'applaudir à k: suppression, que 
nous souhaitons proéhaine, de la dernière pièce exigée d°s 
‘touristes obligés de se soumettre à un écontrôle au assise 
‘ d'un pays d'Europe dans un autre. 

Pour cette raison particulière, se joignant à toutes ‘es rar 
sons d'ordre général que je n’ai fait qu'effleurer puisqu'elles 
avaient été déjà évoquées, votre commission des moyens de 
communication, sous réserve des ainenderments qui seront 
développés dans un instant, donne un avis favorable au proj'i 
de loi qui vous est présenté. (Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.. 


discussion générale est close, 


Je consulte le Conseil de ‘la République sur lé passage à !s 


discussion des articles du projet de 
{Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 
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M. le président. Je donne lecture de l’article 1°+': 

« Art. 1*. — Toute personne physique ou morale, dont la 
responsabilité civile peut être engagée en raison de dommages 
corporels ou matériels causés à des tiers par un véhicule ter- 
restre à moteur, ainsi que par ses remorques ou semi-remor- 
ques, doit, pour faire circuler lesdits véhicules, être couvert 
par une assurance garantissant cette responsabilité, dans Îles 
conditions fixées au règlement d'administration publique prévu 
à l'article 9 ci-après. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1%. 

(L'article 1* est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — Les dispositions de l'article 1* 
ne sont pas applicables aux dommages causés par les chemins 
de fer et les tramways. » (Adopté.) 

« Art. 3. — L'obligation d'assurance ne s'applique pas à 
Etat. 
« Des dérogations totales ou partielles peuvent, en outre, 
ttre accordées, par arrêté du ministre des affaires économiques 
et financières, aux collectivités publiques et aux entreprises 
ou organismes qui justifieront de garanties financières suffi- 
santes. S'il s’agit de collectivités publiques départementales 
ou communales, l'arrêté sera pris conjointement par le ministre 
des affaires économiques et financières et le ministre de l'inté- 
rieur. S’il s’agit d'entreprises ou de groupements d'entreprises 
de transports publics, l'arrêté sera pris conjointement par le 
ministre des affaires économiques et financières et le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme. » (Adopté.) 

« Art. 4 — Les contrats d'assurance prévus à l'article 1% 

doivent être souscrits auprès d’une société d'assurance ou 
d'un assureur agréé par application des dispositions du décret 
du 14 juin 1938 pour pratiquer les opérations d'assurance contre 
les accidents résultant de l'emploi de véhicules automobiles. » 
Adopté. 
« Art. %. — Quiconque aura sciemment contrevenu aux dispo- 
sitions de l’article 1* sera puni d'un emprisonnement de dix 
jours à six mwis et d’une amende de 10.000 à 5 millions de 
francs ou de l’une de ces deux peines seulement. 

« Les amendes prononcées en application de l’alinéa précé- 
dent, y compris les amendes qu'une mesure de grâce aurait 
substituées à l’emprisonnement, sont affectées d’une majora- 
tion de 50 p. 100 perçue, lors de leur recouvrement, au profit 
du fonds de garantie automobile, institué par l’article 15 de 
la loi n° 51-1508 du 31 décembre 1951. » (Adopté.) 

« Art. 6. — Si la juridiction civile est saisie d'une contes- 
tation sérieuse portant sur l'existence ou la validité de l’assu- 
rance, la juridietion pénale appelée à statuer sur le délit prévu 
à l’article prégédent sursoiera à statuer jusqu'à ce qu'il ait 
été jugé définitivement sur ladite contestation. » (Adopté.) 

« Art. 7. — Sous peine d’une amende de 300 à 1.800 F, tout 
conducteur d’un véhicule visé à l'article 1* doit, dans les condi- 
tions prévues aux alinéas ci-après, être en mesure de présenter 
un document faisant présumer que l'obligation d'assurance 
prévue audit article a été satisfaite ou que les dispositions 
de l’article 3 sont applicables. \ 

“ Cette présomption résultera de la production, aux fonc- 
tionnaires où agents chargés de constater les infractions à Ja 
police de la circulation. d’un des documents dont les condi- 
tions d'établissement et de validité seront fixées par le règle- 
ment d'administration publique prévu à l’article 9. 

« À défaut d’un de ces documents, la justification sera four- 
hie aux autorités judiciaires par tous moyens. 

« L'’assureur qui reçoit une demande de document justifica- 
üf doit délivrer celui-ci dans un délai de quinze jours, sous 
peine d’une amende de 300 à 1.800 franes. 

« Les documents justificatifs prévus au 
n'impliquent pas une obligation de garantie 
l'assureur. » 

lersonne ne demande Ja parole sur l'article 7 tel qu'il est pro- 
posé par la commission 

Je le mets aux voix. 

(L'article 7 est adopté.) 

M. le président. Par amendement (n° 1) M. Pinton, au nom de 
la commission des moyens de communication, propose de 
compléter cet article in fine par un alinéa ainsi rédigé : 

« L'assureur qui aura délivré sciemment un document non 
conforme à la réalité sera passible d'une amende de cinquante 
Mille à un million de francs. » 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le pour avis. L'article 7 dispose que tout 
conducteur doit être en mesure de présenter un document fai- 
Sant présumer que l'obligation d'assurance a été satisfaite. 

Pour éviter la délivrance de documents de complaisance qui 
feraient perdre à la loi toute son efficacité, l’article 7 doit être 
romplété par Ja disposition dont M. le président nous à donné 
lecture, L'amendement sera retiré s’il nous est affirmé qu'il 
peut être fait référence à un texte existant, 


résent article 
la charge de 


| 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
ainsi que je l'ai indiqué tout à l'heure, le sentiment de la 
commission de la justice rejoint celui de la commission des 
moyens de communication. Ceite commission désire qu'une 
sanction puisse intervenir contre celui qui aura délivré sciem- 
ment un document non conforme, mais elle pense, monsieur 
le ministre, que vous donnerez tous apaisements à M. Pinton 
afin qu'il puisse relirer son amendement. 

Je liens à indiquer également, comme je l'ai fait dans 
mon exposé général tout à l'heure, qu'il ne serait peut-être 
pas désirable que l'article 7 soit complété par cet amendement 
parce qu'il s'agit en réalité d’un faux en écriture privée, 
c'est-à-dire d'un délit ayant déjà sa sanction dans le cade 
pénal, sanction d’ailleurs plus importante que celle qui est 
prévue dans l'amendement déposé par M. Pinton. Aussi, mon- 
sieur le ministre, je tiens à vous indiquer que je joins mes 
efforts à ceux de M. Pinton pour que vous lui donniez tous 
apaisements et qu'il puisse retirer l'amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Henry Dorey, secrétaire d'Etat à l'agriculture. Monsieur le 
président, mes chers collègues, je voudrais tout d'abord excu- 
ser M. Robert Lecourt, garde des sceaux, qui aurait souhaité 
suivre ces débats, mais qui est actuellement retenu à l'Assem- 
blée nationale par la discussion du projet de réforme consti- 
lutionnelle, 

Je voudrais apporter à M. Pinton et à M. Jozeau-Marigné les 
précisions qu'ils ont, l’un et l’autre, souhaitées, L'article 162 
du code pénal, complété par la loi du 27 août 1948, punit d'un 
emprisonnement de six mois à deux ans et d'une amende de 
60.000 à 600.000 francs quiconque aura notamment établi sciem- 
ment une attestation on un certificat faisant état de faits maté- 
riellement inexacts, Cette disposition serait applicable à J’assu- 
reur qui aurait délivré sciemment un document non conforme à 
la réalité. 

Je pense avoir apporté à M. Pinton la précision qu'il souhai- 
tait et je lui demande en conséquence de bien vouloir retirer 
son amendement. 

M. le rapporteur pour avis. La référence Clant clairement 
établie, je retire l'amendement, 

M. Brizard. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Brizard. 

M. Brizard, Néanmoins, monsieur le ministre, il est un autre 
point qu'il faudrait préciser, En même temps que le contrat 
d'assurance, est délivrée une carte comportant le numéro de 
police ainsi que d'autres renseignements; mais si l'assuré ne 
paye pas la prime il est en état de déchéance. Cette carte 
devrait donc être délivrée à mon avis chaque année avec la 
quittance. Sinon, malgré la bonne foi de l'assureur, elle peut 
pol un faux vis-à-vis de l'assuré au moment de l'acci- 

ent. 

M. le secrétaire d'Etat. Celte précision figurera dans le décret 
d'application, 

M. Brizard. Très bien! 

M. le président. L'amendement est 


demande plus la parole ?.… 
L'article 7 reste donc adopté dans le texte de la commission, 


« Art, 7 bis, — Lorsque l’auteur de l'accident n'est pas en 
mesure de justitier qu'il a été satisfait à l'obligation d'assu- 
rance instituée par la présente loi, la victime et le fonds de 
garantie automobile seront fondés à se prévaloir des mesures 
conservatoires prévues aux arlicles 48 à 57 du code de proct- 
dure civile. » (Adopté.) 

« Art. 8, — Toute personne assujettie À l'obligation d'assu- 
rance qui, ayant sollicité la souscription d'un contrat auprès 
d'une société d'assurance ou d’un assureur, dont les statuts 
n'interdisent pas la prise en charge du risque en cause, en 
raison de sa nature, se voit opposer un refus, peut saisir un 
bureau central de tarification dont les conditions de constitu- 
tion et les règles de fonctionnement seront fixées par le 
règlement d'administration publique prévu à l’article 9. 

« Le bureau central de tarification a pour rôle exclusif de 
fixer le montant de la prime moyennant laquelle Ja société 
d'assurance ou l'assureur intéressé est tenu de garantir le 
risque qui lui a été proposé. Il peut, dans les conditions qui 
seront fixées par le règlement d'administration publique susvisé. 
déterminer le montant d’une franchise qui restera à la charge 
de l’assuré. 

« Le bureau central de tarification est assisté d'un commis- 
saire du Gouvernement. 

« Toute société d'assurance ou assureur ayant maintenu son 
refus de garantir un risque dont la prime aura été fixée par 
le bureau central de tarification sera considéré comme ne fonce- 
tionnant plus conformément à la réglementation en vigueur el 
encourra le retrait d'agrément prévu à l'article 8 du décret du 
14 juin 1938. 


retiré. Personne ne 
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« Est nulle toute clause des traités de réassurance tendant {| 


à exclure certains risques de la garantie de réassurance en 
corp de la tarification adoptée par le bureau central de tari- 
ication. » 

Par amendement (n° 2), M. Pinton, au nom de la commis 
sion des moyens de communication, propose de rédiger 
comme suit le début du premier alinéa de cet article: 

« Toute personne assujettie à l'obligation d'assurance qui, 
avant sollicité la souscription, l'extension ou la modification 
d'un contrat... » (Le reste sans changement.) 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le pour avis. L'amendement porte addition des 
mots « l'extension ou la modification » d'un contrat et tout à 
l'heure, d’ailleurs, M. Jozeau-Marigné y a fait clairement allu- 
sion. Nous pensons, comme lui, que le rôle du bureau central 
de tarification doit être étendu à la fixation de la prime dans 
le cas de demande par un assuré d'extension ou de modification 
de contrats existants, ce qui est notamment le cas des trans- 
porteurs routiers. 

Là aussi, il serait bon qu'une interprétation soit donnée offi- 
ciellement au nom du Gouvernement afin que nous puissions 
nous déclarer satisfaits, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Je me suis exprimé sur cette question lors 
de la discussion générale et ma pensée rejoint celle de 
M. Pinton. Il est bien certain que le mot « souscription » doit 
_ entendu dans un sens large et M. Pinton doit avoir satis- 
action. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. M. Jozeau-Marigné a facilité ma tâche 
tout à l'heure dans la présentation de son rapport. 

L'expression «souscription d’un contrat» employée dans 
l'article 8 ne doit pas être interprétée restrictivement. En 
matière d'assurance, elle correspond plutôt à une demande 


de garantie de la part d'un assuré qu’à l'établissement d'un - 


contrat nouveau. 

Si, par exemple, un transporteur public augmente son pare 
de véhicules, l'extension de l'assurance aux nouveaux véhi- 
cules s'analyse en une demande de garantie et entre bien, 
le cas échéant, dans le cadre des pouvoirs dévolus au bureau 
central de tarification, sans qu'il y ait lieu d'établir un 
nouveau contrat, 

En revanche, les modifications -à un contrat d'assurance 

ui peuvent être demandées par un assuré sont d'objets très 
ivers et ne constituent pas nécessairement une demande de 
garantie, À cet égard, l’adjonetion envisagée au texte de l'ar- 
ticle 8 et concernant les modifications ne pourrait donc être 
#dmise sans nouvelle précision. 

M. le rapporteur pour avis. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Si nous nous comprenons bien, 
M. Jozeau-Marigné et moi — et je suis convaincu que nous 
nous comprenons bien — la préoccupation qui nous à inspirés 
l'un et l'autre est fondée essentiellement sur Ja possibilité 
d’accroitre l'extension, notamment au nombre ou au poids 
des véhicules. Est-ce bien ainsi que doit être interprétée votre 
réponse, monsieur le secrétaire d'Etat ? 

M. le secrétaire d'Etat. Oui, monsieur le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Dans ces conditions, je retire 
f'amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Par amendement (n° 3), M. Pinton, au nom de la commission 
des moyéns de communication, propose de compléter le 
deuxième alinéa de eet article, in fine, par la disposition sui- 
vante : 

« nonobstant toutes dispositions Jégislatives ou réglemen- 
taires en vigueur. » 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Cet amendement à un objet très 
simple. Le décret de novembre 1949 portant coordination des 
transports impose à tout transporteur routier l'obligation d’être 
assuré pour la totalité des risques. Les dispositions du présent 
texte comportent l'établissement d’une franchise et il est bien 
évident que les transporteurs routiers ne pourront pas être 
contraints de subir une franchise si, dans le même temps 
et en vertu du décret de 1949, il leur est fait obligation d’être 
assurés pour la totalité des risques. J'aimerais savoir quel est 
sur ce point l'interprétation du Gouvernement. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le . Tout l'esprit de cette disposition ] ive 
a montré que le législateur a été soucieux de donner à l'usager 
de la route la possibilité de remplir ses obligations et toute 
difficulté est supprimée si nous rapprochons le texte de l'ar- 
ticie 8 de celui de l'article 41. 


, Sième et le 


tants 


En effet, les es qui ont été rappelées à l'instand 
par M. Pinton font l’objet de l’article 47 du décret du 14 no 
vembre 1949. Or, l’article 11 du projet qui va être soumis à 
votre vote dans un instant précise: « Les dispositions de la 
présente loi ne portent pas atteinte aux press régle- 
mentaires en vigueur, dans la mesure où ces prescriptions 
concernent des risques différents ou imposent des obligations 
plus étendues. » C’est en somme une confirmation qu’on vous 

emande, monsieur le ministre. Je pense qu'il vous sera aisé 
de nous la donner et que cet amendement sera retiré. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Je confirme l'interprétation qui vient 
d'être donnée par M. Jozeau-Marigné. 

M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 

M. Pinton. Je remercie M. Jozeau-Marigné, mais, quelle que 
soit la valeur de son interprétation, je suis obligé de dire que 
pas elle ne peut pas avoir encore force de loi. JE 

tait donc indispensable que cette définition soit exactement 
précisée par le Gouvernement. 

Ceci étant, je retire mon amendement. 

M. le président, L'amendement est retiré. 

Par amendement (n° 4), M. Pinton, au nom de la comuis- 
sion des moyens de communication, propose, entre le troi. 

quatrième alinéa de l’article 8, d'insérer un nouvel 
alinéa ainsi rédigé : 

« Le bureau central de tarification comprend des représene 
alifiés des diverses catégories de personnes assujettie 
à tion d'assurance ». 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Il s’agit purement et simplement 
de faire indiquer par Le Gouvernement quelles personnes figu- 
reront dans ce bureau central de tarification. Mon amendement 
ee que l’on y incluerait des représentants qualifiés des 

iverses catégories de personnes assujetties à l'obligation 
d'assurance. 

M. le président, Quel cst l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Le sentiment de la commission de Ja justice 
est identique à celui de M. Pinton. La commission joint ses 
efforts aux siens pour demander au Gouvernement de prendre 
un engagement dans le sens indiqué. En eflet, là comme dans 
. autres cas, c’est au Gouvernement qu'il appartient de le 
aire. 

La commission de la justice n’a pas estimé devoir apporter 
de modification, car nous sommes tout à fait dans le domaine 
réglementaire, Je suis sûr, monsieur le secrétaire d'Etat, que 
vous donnerez tous apaisements à M. Pinton. 

M. le’ président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. je secrétaire d'Etat. M. Jozeau-Marigné avait évoqué ce 
problème à la tribune. Je lui donne volontiers l'assurance qu'il 
souhaite, ainsi qu'à M. Pinton. 

M. le rapporteur pour avia, Autrement dit, les représentants 
des différentes catégories d’ « usagers » figureront dans la com- 
mission de tarification, Dans ces conditions, je retire mon 
amendement. 

M. le président. L'’amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole sur l'article 8 ?.… 

de le mets aux voix. 

(L'article 8 est adopté.) 

M. le président. « Art. 9. — Un règlement d'administration 
publique, pris après avis du conseil national des assurances, 


| fixera les conditions d'application de la présente loi et notam- 


ment l'étendue de Ja que devra comporter le contrat 
d'assurance, les modalités d'établissement et de validité des 
documents justificatifs prévus à l’article 7 pour l'exercice du 
contrôle, ainsi que les obligations aux utilisateurs de 
véhicules en circulation internationale munis d'une lettre 4» 
nationalité autre que la lettre française. 

« A compter de la date d'application de la présente loi, tout 
contrat d'assurance souscrit par une personne assujettie à 
l'obligation instituée à l'article 4* sera, nonobstant toutes 


. clauses contraires, réputé comporter des garanties au moins 


équivalentes à celles fixées dans le règlement d'administration 
publique prévu à l'alinéa précédent. » 

Par amendement (n° 5) M. Pinton, au nom de la commission 
des moyens de communication, propose dans le premier alinéa 
de ce mème article 9, à la troisième ligne, après les mots: « et, 
notamment », d'insérer les mots suivants! « les règles de cons- 
titution et de fonctionnement de tout groupe d’assureurs ou de 
réassureurs, en vue d'une équitable répartition des risques 
visés à l’article 8 » (le reste sans changement). 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. É 

M. le rapporteur pour avis. L'obligation d'assurance ne doit 

entraîner pour les petites compagnies d'assurances À 4 
Lou d'accepter un pourcentage excessif de risques anorma 
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ment dangereux qui pourrait compromettre leur équilibre finan- 
cier. 1 y à done lieu de prévoir, c'est le sens de l'amendement, 
ja possibilité pour les assureurs et réassureurs de se grouper en 
xue de procéder à une équitable répartition de ces risques. 

C'est ce qui explique l'insertion dans le premier alinéa de 
l'article 9, après les mots: … « et notamment », des mots : « les 
rigles de constitution et de fonctionnement de tout grou 
d'assureurs ou de réassureurs, en vue d’une équitable Roarti- 
tion des risques visés à l’article 8 ». 

Comme il s’agit de prévoir ce Lu sera inséré dans le règle- 
ment d'administration publique, il me suffira que le Gouverne- 
ment déclare qu'il tiendra compte de cette considération. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. le ur. La commission de la justice a le même souci 
que la commission des transports. Je me suis liqué sur cetie 

uestion à la tribune. Je pense qu'il vous sera facile, monsieur 
Je ministre, de rester dans la ligne qui a été la vôtre depuis 
d début de cette discussion et de donner tous apaisements 
dans cette affaire qui est tout à fait du domaine ementaire, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire G'Etat. Je voudrais apporter un certain nom- 
lre de précisions qui, j'en suis sûr, apaiseront les craintes de 
N. Pinton. 

Le bureau de tarification ne devrait avoir à iutervenir que 
dans des cas relativement peu nombreux, lorsque le tarif 
d'assurance habituellement utilisé se révèle inapplicable à cer- 
lains risques aggravés. L'intervention du bureau de tarification 
aura pour conséquence de supprimer cette disparité en adap- 
tant le prix de l’assurance au risque réel. Dès lors la constitu- 


tion de groupements d’assureurs en vue d'une répartition équi- 
table de risques considérés comme perd une grande 
partie de son intérêt. 

Au surplus, le bureau de tarification après quel- 
ques mois d'expérience, de tous les éléments d'appréciation 


permettant de juger si, eu égard à la nature et au nombre des 
cas qui lui auront été soumis, un ent de répartition 
apparaît nécessaire pour certains 
lors suggérer la constitution d’un tel groupem 
modèle des pools que les assureurs eux-mêmes auront déjà 
‘eréés entre eux pour la couverture de risques particulièrement 
dangereux ou insuffisamment connus par les statistiques, tels 
‘que les manifestations sportives, l’aviation et tout récemment 
le risque atomique. 

ll semble donc que l’adjonction posée ne soit pas indis- 
pensable, d’autant plus que la fixation par règlement d'admi- 


es. Le bureau pourra : 
ent sur le ; 


nistration publique des règles de constitution et de fonctionne- . 


ment des groupements d’assureurs serait de nature à priver le 
système de la souplesse d’exécution qui paraît souhaitable, 

M. le président. L’amendement est-il maintenu ? 

M. le rapporteur pour avis. Je le retire, monsieur le président, 

M. le président. L’amendement est retiré. 

M. Courrière. Je demände la parole, 

M. le président. La parole est à M. Courrière. 

M. Courrière. Je voudrais poser à M. le rapporteur une 
question. Nous sommes nombreux ici à avoir connu des acti- 

ents dont les auteurs étaient des étrangers et à constater 
quelles difficultés ont eues les victimes de ces accidents pour 
obtenir une indemnisation. 

J'aimerais savoir si le libellé de l’article 9 — que je ne 
comprends pas très bien, n'étant pas un spécialiste en la 
Matière — prévoit l'assurance obligatoire pour les automobi- 
listes et motoristes étrangers circulant sur notre sol, 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le eur. Je joins mes efforts aux vôtres, monsieur 
Courrière, pour demander au Gouvernement que des disposi- 
ons soient prises dans ce sens lors de l'élaboration du règle- 
ment d'administration publique. 

Au cours de la discussion générale, M. Pinton à estimé que Ja 
loi en discussion pourrait être complétée par une harmonisation 
des législations sur le plan international, Il y a quelque chose 
d'ulile à faire en ce sens et je laisse le soin au Gouvernement 
de nous donner toutes assurances &ans le sens demandé, 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 

M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais apporter à M. Courrière 
un apaisement, c'est qu'il est prévu me pour les étrangers 
qui entreront en France il leur sera demandé s'ils ont une 
assurance, S’ils n’en n’ont pas, on les obligera à souscrire une 
assurance org comme cela se pratique pour les Français 
Jui voyagent dans des pays étrangers. 

M. Courrière. Je vous remercie, monsieur le ministre. 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je voudrais confirmer cet apaisement pour 
M. Courrière. 

A l’article 1#* du texte, je vois le caractère général de l'obli- 
gation traduit par les mots: « Toute personne physique ou 
morale... doit ur faire circuler... ». 1 s'agit bien d'une 
obligation très 1mpérieuse qui ne prévoit aucune autre excep- 
tion que celle des articles 2 et 3 votés tout à l'heure. Je pense 
donc que le Gouvernement aura une obligation stricte de 
répondre au vœu de M. Courrière. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 9. 

(L'article 9 est adopté.) 

M. le président. « Art. 10. — L'article 19 de la loi du 13 juil. 
let 1930 relative au contrat d'assurance est complété par l'alinéa 
suivant: 

« Les dispositions du présent article ne sont pas applicables 
au cas d'atiénation d'un véhicule terrestre à moteur, » — 
(Adopté.) 

« Art. 11. — Les dispositions de la présente loi ne portent 

as atteinte aux prescriptions réglementaires en vigueur, dans 

mesure où ces prescriptions concernent des risques différents 
ou imposent des obligations plus étendues, » — (Adopté.) 

« Art. 12. — La présente loi est applicable à l'Algérie. 

« Elle entrera en vigueur en France métropolitaine et en 
Algérie le premier 4 du trimestre civil suivant la publication 
du règlement d'administration publique prévu à l'article 9 
ci-dessus. 

« Des règiements d'administration publique en fixeront la 
date d'entrée en vigueur, ainsi que les modalités d'application 
dans les départements d'outre-mer, 

Personne ne demande plus la le ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

(Le projet de loi est adopté.) 


- 


14 — 


Adoption d'un projet de loi. 


le L'ordre du jour appelle la discussion da 
jet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, étendant aux 

rritoires d'outre-mer les pen de la loi du 2 juin 1%5 
modifiant l’article 401 du code pénal en matière de tilouterie 
et de logement, 106 et 207, session de 1%7- 
Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de la Fraace d'outre-mer. 

M. Josse, rapporteur de la commission de la France d'outre- 
mer. Monsieur le ministre, mes chers collègues, le 12 décembre 
1957, l’Assemblée nationale a voté le projet de loi suivant : 

« Article unique. — Sort étendues aux territoires d'outre- 
mer les dispositions de la loi n° 55-748 du 2 juin 1%5 modi- 
fiant l’article 401 du code pénal en matière de tilouterie d'alh- 
ments 'et de logement. » 

L s’agit simplement d'étendre à tous les territoires d'outre- 
mer la loi 2 applicable aux personnes qui se sont rendues 
coupables de certaines sortes de filouteries, en particulier, d'une 
part, du délit de grivèlerie et, d'autre part, du délit constitue 

le fait d’avoir loué des chambres d'hôtel en sachant parfai- 
ment bien que l’on ne pourrait pas en paver le prix. 

Je croirais commettre le péché de paresse si je ne donnais pas 
quelques explications complémentaires relatives au sujet qui 
occupe aujourd'hui notre Assemhlée, 

L'article 401 du code pénal qui permet de pe les 
délits en question est un article assez spécial. 1 à pour objet 
de permettre de poursuivre certaines malhonnétetés que le 
droit français, très rationnel, n'avait pas prévues te A 
l’année 1873 en ce qui concerne la grivèlerie et jusqu'à l'année 
1937 en ce qui concerne le délit dit de « filouterie de loge- 


-ment ». 11 a donc une grande utilité €ar un autre article, 


l’article 379, qui prévoit le délit de soustraction frauduleuse, 
ne peut entrer en application que lorsqu'il s’agit de poursuivre 
et de punir Je fait d'avoir appréhendé frauduleusement et sans 
droit un objet physique appartenant à un tiers. Le délit cons- 
titué par le fait de porter préjudice à autrui en lui soustrayant 
en quelque sorte un service ne pouvait être réprimé ni par 
l'article 408, qui prévoit l’abus de confiance, mi par l'article 406 
qui prévoit l’eseroquerie, C’est donc l’article 4M qui a été 
utilisé pour protéger les hôteliers et les restaurateurs, 

A l’origine, l’article en question ne permettait aux victimes 
de poursuivre les auteurs des délits que lorsque ceux-ci avaient 
pers leur délit pendant une période de vingt-quatre heures. 

est bien évident que les victimes se trouvaient enfermées 
dans un délai très court leur rendant difficile le recours à la 
Joi pénale protectrice, Aussi, par Ja loi du 2 juin 1%5, le Parte- 
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ment français avait porté le délai imparti aux victimes pou: 
demander réparation du préjudice subi à dix jours. Or, actuel- 
lement les territoires d'outre-mer vivent sous le régime ante- 
rieur puisqu'on ne leur à pas étendu le même délai mainte- 
nant en vigueur dans la métropole. Une telle difference d'appli- 
calion de la loi pénale entre les différents territoires de l'Union 
française est anormale. C'est la raison pour laquelle l'Assem- 
blée nationale a voté 1e texte dont nous sommes saisis. La 
commission de la France d'outre-mer pense qu'il serait bon 
de suivre l’autre assemblée dans sa décision et vous demande 
d'adopter purement et simplement le projet de loi. (Applau 
dissements.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
diseussion de l'article unique du projet de loi. a. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 
unique.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article unie ue. 

« Article unique. — Sont étendues aux terriloires d'outre-mer 
les dispositions de la loi u° 55-748 du 2 juin 1955 modifiant 
l'article 401 du code pénal en matière de filouterie d'aliments 
et de logement. » 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l’article unique du projet de Idé. 

(Le projet de loi est adopté.) 


ORGANISATION DE LA JURIDICTION ADMINISTRATIVE 
EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


Adoption d'une résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de résolution de M. Haïdara Mahamane tendant à 
inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi modifiant 
l'organisation de la juridiction administrative en Afrique occi- 
dentale française. (N°s 55 et 208, session de 1957-1958.) 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de la France d'outre-mer. 

M. Motais de Narbonne, rapporteur de la commission de la 
l'rance d'outre-mer. Mes chers collègues, je voudrais vous résu- 
mer en quelques mots le rapport de votre commission de la 
France d'outre-mer sur la proposition de résolution émanant 
de notre collègue M. Haïdara, président de l'assemblée terri- 
toriale du Soudan, sénateur du Soudan, qui, constatant qu'il 
n'existe qu'un seul tribunal de contentieux admiristratif à 
Dakar, souhaite la création d'autres tribunaux administratifs à 
Cotonou, à Abidjan et à Bamako. 

Evidemment, un seul tribunal administratif à Dakar, c’est 
peu, et, pour des justiciables qui n’habitent pas dans le res- 
sort, c'est loin! 

Néanmoins, la commission de la France d'outre-mer a voulu 
examiner le nombre de requêtes qui sont présentées à ce tribu- 
nal administratif. Elle a constaté que, sur des recherches eflec- 
tuées de 1950 à 1956, il ressortait une moyenne d'environ 150 
à 155 par an, dont 112 du ressort de Dakar, à peine une 
douzaine pour le ressort d’Abidjan et une cinquantaine peut- 
ètre pour celui de Cotonou. . 

Cela tient, semble-t-il, au fait que le tribunal administratif 
de l'Afrique occidentale française n'a pas exactement la même 
compétence que son homologue métropolitain, notamment en 
ce qui concerne les recours pour excès de pouvoir. Nous avons 
considéré que, si le Gouvernement voulait bien prendre en 
considération la création d'autres tribunaux administratifs, il 
faudrait, pour pouvoir mettre un terme à l'éloignement des 
jJusticiables, augmenter la compétence du conseil du conten- 
tieux en lui donnant celle qu'il connaît dans la métropole et 
qui a été définie par le décret-loi du 30 septembre 1953. 

C'est pourquoi votre commission a adopté, en en modifiant le 
titre, la proposition initiale de M. Haïdara et vous demande de 
la voter, (Applaudissements.) 

M. le président, La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer, 

M. Gérard Jaquet, ministre de la France d'outre-mer. Mon- 
sieur le président, mes chers collègues, je voudrais sur ce 
point présenter quelques brèves réflexions. En fait, la propo- 
sition de résolution qui vous est soumise soulève deux pro- 
blèmes: d’une part, celui de l'élargissement de la compétence 
des conseils du contentieux administratif et, d'autre part, 
celui de la multiplication de ces conseils. 

Sur le premier point, les propositions qui viennent de vous 
ètre faites par M. le rapporteur ne soulèvent absolument 
aucune objection en ce qu'elles invitent le Gouvernement à 


déposer un projet de loi dont l'objet serait de donner aux 


conseils du contentieux administratif des territoires d’outre. 
mer des compétences juridictionnelles reconnues aux tribu. 
naux adminisiratifs de la France métropolitaine par le décret. 
loi du 30 septembre 1953. 

Aussi bien, jusqu’à l'intervention de cette réforme dans la 
métropole, les conseils du contentieux administratif avaient 
des attributions contentieuses plus larges que les conseils de 
préfecture de la métropole. Alors que ces derniers étaient 
essentiellement des juridictions d'attribution, les conseils du 
contentieux administratif avaient une situation différente. 
Ainsi qu'il a été souligné, ils avaient, d'une part, une compé- 
tence générale pour le contentieux local de pleine juridiction 
et, d'autre part, de nombreuses compétences d'attribution 
déterminées par des textes particuliers, compétences qui 
S'étendaient mème au contentieux de l'excès de pouvoir dans 
certains cas, 

Aujourd'hui, d'autant plus que le Parlement et le Gouver. 
nement pratiquent une politique de décentralisation, il devient 
indispensable de reconnaître aux conseils du contentieux 
administratif de tous les territoires d’outre-mer sans distinc. 
tion des compétences au moins aussi larges que celles des 
tribunaux administratifs métropolitains. En raison même de 
l'étendue des pouvoirs de réglementation donnés aux assem- 
blées locales par les décrets d'application de la loi-cadre et 
de la complexité des réglementations locales, il y a le plus 
grand intérêt à faire examiner par la juridiction administra- 
+ du premier degré le plus grand nombre de litiges pos- 
sible. 

J'en viens au deuxième problème, celui de la multipli- 
cation des conseils du contentieux administratif. Là, je crois 
qu'il faut essayer d'observer une assez grande prudence à 
l'occasion de la création de nouveaux conseils. M. le rappor- 
teur a évoqué le petit nombre des affaires dont auraient à 
connaître les conseils du contentieux administratif de Dakar, 
de Bamako, d'Abidjan et de Cotonou, dans la mesure où les 
suggestions de notre collègue, M. Haïdara, seraient retenues. 

Le nombre des affaires inscrites au greffe du tribunal admi- 
nistratif de Dakar s'est élevé à 294 en 1957 contre 185 en 1955, 
I! y a sans doute une PR appréciable, mais le nombre 
et l'importance de ces chiffres ne justifient pas la création 
de quatre tribunaux administratifs en Afrique occidentale 
française, ni la création de personnels exclusivement affectés 
à ces juridictions. Sans doute est-il souhaitable de rapprocher 
le justiciable de son juge, mais ce ne doit pas être au prix 
de la qualité de la justice rendue. Les frais d'établissement 
et de fonctionnement du conseil du contentieux administratif 
sont intégralement à la charge du budget de l'Etat, Il y a 
le plus grand intérêt à ce que les conseils du contentieux 
administratif comprennent, dès que le nombre et l'importance 
des affaires le justifieront, des personnels qui soient déchargés 
de toute autre fonction administrative et dont l’activité soit 
au service exclusif de ces juridictions. 

Enfin, il convient de tenir compte de ce que la procédure 
devant les conseils du contentieux administratif est essentiel- 
lement une procédure écrite, contrairement à celle des tri- 
us judiciaires, et que le conseil du contentieux juge sur 
pièces. 

Aussi bien, l'ensemble des problèmes posés par la réforme 
du contentieux administratif dans les territoires d’outre-mer 
sont présentement étudiés au Conseil d'Etat par une commis- 
sion composée de conseillers d'Etat et de directeurs de ee 
département, présidée par un membre du Conseil d'Etat et 
siégeant au Conseil d'Etat. Cette commission s’est déjà réunie 
à plusieurs reprises. Elle poursuit activement ses travaux et 
sera sans aucun doute prochainement en mesure de remettre 
au Gouvernement un projet de loi dont la teneur répondra 
aux préoccupations exprimées par M. le rapporteur. 

M. Josse. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Josse. 

M, Josse. Mes chers collègues, je me permettrai de répondre 
au Gouvernement d'une façon fort brève et fort simple. Voici 
maintenant une vingtaine d'années que j'exerce la profession 
d'avocat-défenseur à Abidjan, en Côte d'Ivoire, et je ois souli- 
gner que ce n’est que depuis 1945 que les conseils du conten 
tieux administratif ont été supprimés dans chacun des terri- 
toires de la fédération pour être remplacés par un seul et unique 
conseil du contentieux à Dakar. 

Inutile de dire que cela a apporté une très grande pertur- 
bation dans cette sorte d'activité juridique. Quantité de justi- 
ciables sont étonnés de voir que leurs litiges doivent être 
tranchés par une juridiction qui se trouve à 1.500, 2.000 et 
même 3.000 kilomètres de leur lieu d'origine. C’est ainsi que 
beaucoup de personnes d’Abidjan, de Bamako, de Konakry 
sont surprises de voir que des litiges domaniaux en parti- 
culier ou des litiges pouvant survenir en matière de travail 
entre des employés contractuels de l'Etat et les gouvernement: 
locaux ne sont plus maintenant de la compétence des gou- 
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venerents locaux ou, tout au moins, des territoires, mais 
d'un territoire qui, il faut bien le dire, leur est assez étranger, 
æiui du Sénégal, alors que tous ces litiges peuvent naître soit 
ju Soulan, Soit en Côte d'ivoire, soit encore en Guinée. 
L'argurment du Gouvernement tout à l'heure était le suivant: 
multiplions pas ces juridictions. Il est donc, à mon avis, 
tres grande valeur puisque ces juridictions existaient 
déjà. Elles ont fait leurs preuves. Il serait bon, je crois, sur- 
ut dans l'atmosphère de déconcentration et de décentralisa- 
ton que nous connaissons, de revenir un peu en arrière et 
de reprendre certaines dispositions d'ordre juridictionnel et 
giministratif qui nous font défaut actuellement. En un mot, 
j serait bon de revenir à l’état de choses de 1945 où chaque 
territoire avait un conseil du contentieux particulier, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
jh discussion générale ?.. 

La discuésion générale est close. 

Je ronsulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discuss on de l’article unique de la proposition de résolution. 

(Le Conseu décide de passer à  » discussion de l'article 
unique.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article unique : 

« Article unique. — Le Conseil de la République invite le 
Gouvernement à présenter un projet de loi tendant: 

«1° A donner aux conseils de contentieux administratif des 
trrtoires d'outre-mer la compétence attribuée aux tribunaux 
alministratifs de la métropole par le décret-loi du 30 septem- 
bre 1953; 

« 2 A créer des conseils du contentieux administratif à 
Pimiko, Abidjan et Cotonou; 

« 3° À envisager l'extension de cette double mesure: élar- 
gissement de la compétence et création de conseils de conten- 
tieux nouveaux aux autres territoires dont les autorités qua- 
hiées lui en feraient Ja demande ». 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix la proposition de résolution, 

(La résolution est adoptée.) 

M. le président. La commission propose de rédiger comme 
suit l'intitulé de cette résolution : 

« Résolution tendant à inviter le Gouvernement à déposer un 
projet de loi portant extension de la compétence des conseils de 
contentieux administratif des territoires d'outre-mer. » 

Il n'y a pas d'opposition 

L'intitulé est ainsi rédigé, 


sans 


COMPETENCE JURIDICTIONNELLE D'APPEL EN MATIERE DE 
TP DU TRAVAIL EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRAN- 
Adoption d’une résolution. 


M. le président. L'ordre du dou un la discussion de la 
propusilion de résolution de M. Haïdara Mahamane tendant à 
Inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi modifiant 
l4 compétence juridictionnelle d'appel en matière de différends 
du travail en Afrique occidentale française (n° 57 et 20, 
session de 1957-1058) 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de la France d'outre-mer. 

M. Motais de Narbonne, rapporteur de la commission de la 
France d'outre-mer. Notre collègue M, Haïdara constate que 
les litiges du travail, alors qu'en première instance ils sont 
juges par un tribunal comportant un magistrat, quatre asses- 
&urs, deux représentants des employeurs et deux représen- 
lints des employés, sont souvent tranchés devant la cour 
d'appel par un juge unique à compétence étendue, qui est 
suivent un contractuel et qui a parfois une expérience moins 
Frande que celle de celui dont il est appelé à infirmer ou à 
tonlirmer Ja sentence. 

(est ainsi que notre collègue M. Haïdara sollicite que l’appel 
de ces différends soit porté devant une section de la eour 
d'appel, ce qui, d’ailleurs, je vous le signale, existait en 
dochine lors de l’organisation judiciaire française et ce qui, 
d'ailleurs, a été conservé par le Vietnam indépendant. 

Je dois signaler tout de suite au Conseil de la République 


ue M. le ministre de la France d'outre-mer et ses services : 


Sullachent, sur.ce point, à une étude den fort avancée, puis- 
qu'elle à été soumise à l’Assemblée de l'Union française, qui 


tend à obtenir une réforme assez profonde de la structure de 
tribunaux judiciaires, notamment par l'institution de tribu-. 
TAUX d'instance assez fortement charpentés, ce qui exclut le 
S'sttme du juge unique et ce qui permet d'envisager la dispa- 
lilion des justices de paix à compétence étendue. 

l'eut-être, lorsqne cette réforme aboutira, serait-il convenable 
de faire porter devant ces sections du tribunal de première \ 


instance Lu des litiges du travail ? Quoi qu'il en soit, 
étant saisi la proposition de résolution de notre collègue 
M. Haïdara dans l'état actuel de l'organisation judiciaire et 
de son fonctionnement, je demande au Conseil de la Républi- 
ue de hien vouloir voter le texte qui lui est présenté. (Applau- 
issements.) 

M. Gérard ministre de la France d'outre-mer. Je 
demande la parole. 

M. le président. La parole est à M le ministre, 

M. le ministre. Mes chers collègues, je connais, en eflet, les 
difficultés que M. le Ÿ 4 vient de souligner. C'est une 
question que j'ai mise à l'étude depuis un certain temps 
et je puis informer le Conseil de la République qu'un projet 
de loi, qui donnera, je pense, satisfaction à M, le rapporteur, 
sera très prochainement deposé, 

M. Josse. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Josse. 

M. Josse. Monsieur le ministre, mes chers collègues, je fera 
simplement la remarque suivante: en ce qui concerne les 
litiges du travail, ils doivent avoir la marque de la procédure 
d'urgence et c'est la raison pour laquelle, en général, les 
cours d'appel étaient étrangères à l'appel des jugements qui 
pouvaient être rendus par les tribunaux de premiere instance 
en matière de travail. 

En conséquence, je. crois que le Gouvernement, lorsqu'il 
déposera un projet qui aura pour but de modifier la juridic- 
tion telle qu’elle se présente actuellement, devra tenir compte 
d'une façon toute particulière de cette notion d'urgence qui 
s'attache tout spécialement à la juridiction du travail. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l'article unique de la pin de résolution, 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 
unique.) 

M, le président, Je donne lecture de l'article unique : 

« Article unique. — Le Conseil de la République invite le 
Gouvernement à déposer un projet de loi tendant à modilier 
les articles 204 et 206 de la loi n° 52-1322 du 135 décembre 1952 
instituant un code du travail duns les territoires et terriluires 
associés relevant du ministère de la France d'outre-mer, de 
facon qu'en Afrique occidentale française l'appel des décisions 
rendues par les tribunaux du travail soit porté devant les cours 
et chambres d'appel. » 

Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix la proposition de résolution. 


‘(La résolution est adoptée.) 


AIDE AUX POPULATIONS DE DJIBOUTI 


Adoption d'une résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de résolution de M. Hassan Gouled et des membres 
du groupe des républicains sociaux et du groupe du rassem- 
blement d'outre-mer tendant à inviter le Gouvernement à venir 
en aide aux populations de Djibouti et ses environs éprouvées 
— les récentes intempéries, (N°° 166 et 219, session de 1957- 
JON.) 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de la France d'outre-mer. 

M. Hassan Couled, rapporteur de la commission de la France 
d'outre-mer. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, la 
commission de la France d’outre-mér m'a chargé de rapporter 
la proposition de résolution tendant à venir en aide aux popu- 
lations de Djibouti et ses environs qui ont été victimes des 
récentes intempéries, proposition dont vous avez accepté la 
discussion d'urgence, ce dont je vous remercie. 

Je ne retiendrai que quelques instants votre attention voulant 
éviter de m'étendre trop longuement sur mon texte dont vous 
avez pris connaissance, j'en suis persuadé. 

Depuis 1%3, nous avons apporté tous nos soins à la zone 
culturale grâce au concours financier du D. E.S. qu s'est 
élevé à.14 millions et demi de frames Djibouti. 

Cette zone culturale était eniin aménagée, les irrigations pare 
faitement au point, les cultures en plein rapport lorsque tout 
ct eflort fut gravement compromis en quelques heures. 

On me fait en outre savoir de Djibouti que les premiers tra- 


, Vaux de captage de l'Ammbouli, destinés à l'alimentation en eau 
, de là ville et à l’avitaillement des navires, sont endommagés, 


En outre le bétail a été particulièrement touché. 
Quiconque connaît personnellement, ou de réputation, la 
Côte francaise des Somalis se rend compte aisément des consé- 


quenrces de, ces intempéries. Je n'insisterai donc pas. 
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Seconde considération, et la plus importante car nous sommes 
de ceux pour qui les valeurs humaines priment toutes les autres : 
un Somali, cerné par les flots dans une voiture militaire, trouva 
Ja mort en cherchant à gagner la terre. D’autres, sérieusement 
atteints par les conséquences des inondations, sont en traite- 
ment à l'hôpital de Djibouti. Enfin, les flots, submergeant les 
bas De autochtones de la ville, ont causé bien des dégâts 
matériels. 

Certes, les dégâts occasionnés au territoire peuvent vous 
pere faibles par rapport aux grandes catastrophes qui, mal- 
eureusement, se sont produiles ces dernières années dans 
l'Union française: mais la Côte française des Somalis est déjà 
tellement défavorisée, tant sur le plan économique que sur le 
plan social, qu'une aide de la métropole lui est absolument 
nécessaire. 

Le Conseil de la République voudra sans doute s’associer à 
notre commission afin d'inviter le Gouvernement à manifester 
d'urgence sa sollicitude aux populations de la Côte française 
des Somalis éprouvées si cruellement et qui ont toujours été 
particulièrement attachées à la France, en votant la propo- 
sition de résolution que jai l’honneur de vous soumettre. 
(Applaudissements.) 

M. Gérard Jaquet, ministre de la France d'outre-mer. Je 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre. Mes chers collègues, je sais en effet que 
de très graves dégâts ont dévasté, il y a peu de temps, la 
Côte française des Somalis. 

C'est le 17 janvier dernier que le chef du territoire me 
télégraphiait les pluies torrentielles tombées sur Djibouti du 
8 au 11 janvier et sollicitait une aide financière de la métro- 

ole. 
dé ” 24 janvier, nous demandions à Djibouti l’inventaire des 

ertes subies par !es victimes et nous invitions le chef du 
eritoire à faire connaître ses propositions de financement 
aussi bien pour le secteur public que pour le secteur privé. 

Le 27 janvier, le chef du territoire évaluait le montant des 
En subies à 2 millions de francs Djibouti et précisait que 
secteur public n'avait subi aucun dommage. 

Un premier rapport daté du 18 janvier vient de parvenir au 
Département qui chiffre à un million de francs Djibouti les 
dégâts subis par les maraîchers d’Ambouli. 

Un second rapport chiffre à 267.500 francs Djibouti les dom- 
mages causés aux maraîchers en bordure des oueds Attar, 
Dammerjog, Grand Doudah et Petit Doudah. 

Il convient à ce sujet de signaler que la caisse de réserve 
du territoire disposait au 31 décembre 1957 de 5.628.000 francs 
Djibouti, qui, à première vue, semblent suffisants pour couvrir 
les pertes en cause. Toutefois, dans un esprit de solidarité, 
le ministère de la France d'outre-mer envisage l'octroi à Dji- 
bouti d'une subvention d’un million de francs métropolitains. 

M. Mamadou M'Bodje, président de la commission de la 
France d'outre-mer. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de la France d'outre-mer. 

M. le président de la commission. La commission a enregistré 
avec satisfaction la déclaration de M. le ministre de la France 
d'outre-mer, Cependant, compte tenu de l'ampleur des dégâts 
qui viennent d’être exposés of le rapporteur, elle demande 
au Conseil de la République de marquer son entière solidarité 
avec les de Djibouti en votant à l'unanimité Ja 
proposition de résolution présentée par notre collègue Hassan 
Gouled pour bien souligner l'urgence des mesures que Je 
Gouvernement se doit de prendre en faveur des sinistrés. 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Monsieur le président, l'examen de cette 
proposition de résolution a été reporté à la séance d’aujour- 
d'hui pour obtenir la réponse de M. le ministre de la France 
d'outre-mer. Si je la croyais vraiment satisfaisante, je n'aurais 
pas repris la parole. 

J'estime que cette aide d’un million de francs métropolitains 
à la Côte française des Somalis est insignifiante. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l’article unique de la proposition de résolution. 

(Le Conseil décide de passer à b remuer de l'article 
unique.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article unique: 


« Le Conseil de la République : ; 
« — ému des conséquences humaines et matérielles des 


récentes intempéries qui ont frappé Djibouti et ses environs, 


« — désireux de porter à ce territoire le témoignage de ça 
sollicitude et de sa solidarité, 

« — invile le Gouvernement à accorder d'urgence aux popu- 
lations éprouvées de Djibouti, d’Ambouli, d'Attar, de Damerjoc 
et de Donudah, les secours que requiert la situation », 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix la proposition de résolution, 

(La résolution est adoptée.) 


MOTION D'ORDRE 


M. Restat, président de la commission de l'agriculture. Je 
demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis. 
sion de l’agriculture. 

M. le président de la commission de l'agriculture. Mes 
chers collègues, la commission de l'agriculture et la comnus- 
sion de la justice qui se sont mises d'accord sur un texte en 
ce qui concerne la proposition de loi relative à l'interdietion 
des cumuls ou réunions d'exploitations agricoles, vous deman- 
dent, afin qu'on ait le temps de le faire distribuer, de ne 
reprendre la.discussion de celte proposition de loi qu'à partir 
de vingt-deux heures. 

M. Descours Desacres. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Descours Desacres. 

M. Descours Desacres, Monsieur le président, nous avons été 
saisis au début de l’après-midi du rapport de M. Houdet et du 
contreprojet de M. Biatarana. Nous ne connaissons pas encore 
les conclusions de la commission de l'agriculture, mais Je 
texte qui les concrétise a une grande importance pour. un 
certain nombre de départements et nous sommes quelques-uns 
à souhaiter pouvoir l'examiner à tête reposée, avant le débat 
en séance publique. 

Je demande, dans ces conditions, à M. le président de la 
commission de l'agriculture, si l’ordre du jour des travaux 
de cette commission ne lui permettrait pas de prévoir un 
examen de ce texte jeudi, par exemple. La commission de 
l'agriculture n'admettrait-elle pas alors que le Conseil de la 
République demande une prolongation de délai à l’Assemblée 


nationale, afin que le texte puisse être discuté d’une manière 


approfondie par notre Assemblée ? 

M. le président de la commission de 
demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission de l’agriculture. Messieurs, 
la commission de l’agriculture est à la disposition du Conseil 
de la République. 

On peut toujours demander une prolongation de délai. Reste 
à savoir si l'Assemblée nationale voudra bien nous l’accorder. 
Si l’Assemblée nationale nous la refuse, c’est son texte qui 
devient la loi. Je me demande si c’est bien ce que désirent 
les membres du Conseil de la République. Vous reconnaissez, 
les uns et les autres, sn nous avons amélioré le texte et que 
nous tentons de l'améliorer encore. 

Si vous acceptiez de faire un effort supplémentaire — qui 
consisterait à siéger ce soir, et que nous nous excusons de 
vous demander — nous ne serions pas dans l'obligation de 
solliciter un délai supplémentaire. 

Plusieurs sénateurs à droite. Demain matin! 

M. le président de la commission de l'agriculture. Je me 
permets d'insister, messieurs, pour que vous acceptiez de 
revenir en séance à vingt-deux heures, 

M. de Menditte. Demain après-midi! 

M. le président. C'est le 27 février qu'expire le délai consti- 
tutionnel. 

M. de Menditte. Nous avons donc tout le ‘temps! 

M. le président de la commission de l’agriculture. Si vous 
renvoyez la discussion au 27 février, celle-ci se déroulera sans 
votre rapporteur, car il sera absent de la métropole. 

M. le président. Rien ne s'oppose à ce que le débat se 
poursuive à la séance de jeudi après-midi. 

M. le président de la commission de l’agriculture. Nous som- 
mes à la disposition du Conseil. J'avais formulé une demande, 
mais si celui-ci ne veut pas siéger à vingt-deux heures, il fau- 
dra bien renvoyer la suite du débat. Dans ce cas, nous accep- 
tons la date de jeudi prochain. 

M. de Menditte. Si nous ne voulons pas siéger à vingt-deux 
heures, c'est pour la raison exposée par M. Descours Desacres. 
Nous ne refusons pas un eflort, mais nous estimons qu'un 
projet aussi important doit être examiné à tête reposée. 


l’agriculture. Je 
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M. Paul Chevallier, Je demande que ce projet soit discuté 
jeudi, au début de la séance. 

M. le président. Je suis saisi d’une de ee tendant à 
inscrire la suite de ce débat en tête de l’ordre du jour de 
notre séance de jeudi. Monsieur le président de la commission, 
tes-vous d'accord ? 

M. le président de la commission de l’agriculture, Je m'incli- 
nerai devant la décision du conseil. 

M. le président. Il n'y a pas d'opposition à la demande de 
M. Chevallier + 

Elie est adoptée. 


DEPOT D’UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. Sempé, Auberger, Dassaud, 
Fournier, Roux et des membres du groupe socialiste et appa- 
rentés une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à modifier les conditions générales d'attribution 
de la carte de combattant volontaire de la Résistance, au titre 
de la Résistance métropolitaine. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 271, 
distribuée et, s’il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la com- 
inission des pensions (pensions civiles et militaires et victimes 
de la guerre et de l'oppression.) (Assentiment.) 


— 20 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Mont un rapport, fait ax 
nom de la commission de l’intérieur (administration générale, 
départementale et communale, Algérie), sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, relatif à l'assiette des impôts 
_ et taxes assimilées en Algérie. (N° 194, session de 1957- 

Le rapport sera imprimé sous le n° 270 et distribué. 


— 21 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Le Conseil de ia République avait précédem- 
ment décidé, sur proposition de la conférence des présidents, 
d'inscrire à l’ordre du jour du jeudi 20 février la discussion 
des proposilions de résolution : 

1° De MM. Marcel Bertrand, Canivez, Chochoy, Mistral, Pugnet, 
Edgar Tailhades et des membres du groupe socialiste et 
apparentés, tendant à inviter le Gouvernement à reviser : 1° les 
conditions de reraboursement des emprunts à moyen terme 
souscrilts par les constructeurs; 2° le mode de calcul de l'allo- 
cation logement ; 

2° De MM. Courroy et Parisot, tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre toutes dispositions en vue de soustraire les 
bénéficiaires de prêts à la construction aux conséquences des 
augmentations du taux de l’escompte. 

Mais la commission du logement demande que cette discus- 
sion soit retirée de l’ordre du jour et reportte à une séance 
ultérieure, 

Il n'y a pas d'opposition 

Il en est ainsi décidé. 

Le Conseil de la République avait également décidé d'inscrire 
sous le n° 3 de l’ordre du jour du jeudi 20 février la discussion 
de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à abroger l’article 286 et le quatrième alinéa de l'arti- 
cle 2) du code électoral. 

Mais la commission du suffrage universel, d'accord avec la 
fommission de la justice, demande que cette discussion soit 
inscrile avant les deux affaires qui la précédaient et qui sort 
läpporlées par la commission de la justice. 

n'y a pas d'opposition 

Il en est ainsi décidé. 

Voici donc quel pourrait être l’ordre du jour de notre pro- 
chaine séance publique, précédemment fixée au jeudi 20 février, 
à seize heures: 

Examen d'une demande d'octroi des pouvoirs prévus par l’ar- 
ticle 30 du règlement présenté par la commission des affaires 
économiques, des douanes et des conventions commerciales, 


afin de se rendie à la foire internationale de Leipzig et de 
s'informer sur la situation économique de ja République démo- 
cratique allemande, 

Suite de la discussion de la proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, relative à l'interdiction des cumuls ou 
réunions de agricoles. (N°* 79 et 257, session de 
1957-1958. — M. Houdet, rapporteur de la commission de l'agri- 
culture, et n° 269, session de 1957-1958, avis de la commission 
de la justice et de législation civile, criminelle et commerciale, 
— M. Biaitarana, rapporteur.) 

Fixation de la date de discussion de la question orale avec 
débat suivante : 

M. René Dubois demande à M. le président du Conseil: 


1° Dans quelles conditions une zone de terre, en limite du 
goulet de Bizerte, a été cédée au gouvernement tunisien, Jui 
permettant d'interdire l'entrée du port; 

2° Quelles sont les mesures que compte prendre le Gouver- 
nement pour maintenir l'autorité française à Bizerte et laisser 
à nqs forces armées la libre et totale disposition des installa- 
tions terrestres et maritimes; 

3° Quelles mesures il compte également prendre pour garan- 
tir à l’armée française stationnée en Tunisie sa totale liberté 
de mouvement ; 


4° Par quelles dispositions il compte garantir les biens et 
la sécurité des Français vivant en Tunisie. (N° 24.) 

Décision sur la demande de discussion immédiate de la pro- 
osilion de résolution de M. Michel Debré tendant à inviter le 
ouvernement à rendre un solennel hommage à nos valeureux 
soldats, sous-officiers et officiers de l’armée d'Afrique du Nord 
et à réaffirmer les intérêts essentiels de la France en Tunisie 
+4 268, session de 1957-1958. — Commission de la défense natio- 
nale); 

Discussion de la proposition de loi adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à abroger l'article 2S6 et le quatrième alinéa 
de l’article 289 du code électoral (n° 1401 et 264, session de 
1957-1958. — M. Bruyas, rapporteur de la commission du suf- 
frage universel, du contrôle constitutionnel, du règlement et 
des pétitions) ; 

Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
tendant à modifier l’article 434 du code rural (n°* 993, session 
de 1956-1957, 181 et 263, session de 1957-1938, — M. Marcilhacy, 
rapporteur de la commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale ; et avis de la commission de 
l'agriculture. — M. de Pontbriand, rapporteur; et n° 243, ses- 
sion de 1957-1958, avis de la commission de la production 
industrielle, — M, Auguste-François Billiemaz, rapporteur, et 
avis de la commission de la famille, de la population et de la 
santé publique. — M. Ménard, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, relative à la protection des animaux (n° 98 et 254, 
session de 1957-1958, — M. Marcilhacy, rapporteur de la com- 
mission de la justice et de législation civile, criminelle et com- 
merciale) ; 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif à l'assiette des impôts directs et taxes assimilées en 
Algérie (n° 194 et 270, session de 1957-1958, — M. Claude Mont, 
rapporteur de la commission de l'intérieur [administration 
générale, départementale et communale, Algérie |) ; 

Discussion de la proposition de résolution de M. Jean Bertawd 
tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi 
tendant à intégrer les anciens rédacteurs auxiliaires du minis- 
tère de l'intérieur dans le cadre des administrateurs civils 
(n°* 91, session de 1956-1957, et 249, session de 1957-1958, — 
M. Deutschmann, rapporteur de la commission de l'intérieur 
générale, départementaie et communale, Algé- 
rie }). 


Il n’y a pas d'opposition ?… 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole 7. 
La séance est levée, 
(La séance est levée à dix-neuf heures trente minutes.) 
L'un des Chefs adjoints du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
FLEURY. 
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QUESTIONS ORALES 
KEMISES A LA PRESIDENCF DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE FEVRIER 198 


Apylicalion des articles 8: à 86 du règlement, ainsi conçus: 


u Art. 84. — Tout sénateur qui désire poser une question orale 
au Gouvernement en remet le terte au président du Conseil de 
la République, qui Le communique au Gouternement. 

« Les questions orales duivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nominément désignés; sous réserre de ce qui est dit à l'artirle 57: 
ci-dessous, elles ne peuvent être posées que pur un seul sénateur. 

« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au fur et 
à incsure de leur dépôt. 

a Art, So, — Le Conseil de la République réserve chaque mois une 
séance pour des questions orales posées par application de l'ar- 
ticle 81. En outre, cinq d'entre elles sant inscrites, d'ofjice et dans 
l'ordre de leur inscription au rôle, en tête de l'ordre du jour de 
chaque mardi. 

« Ne peuvent étre inscrites à l'ordre du jour d'une séance que 
les questions déposées huit jours au moins arant cette séance. 


« Art. 86, — Le président appelle les questions dans l'ordre de leur 
inscription au rôle, Après en avoir rappelé les termes, il donne la 
parole au ministre. 

« L'auteur de la question, ou l'an de ses collègues désigné par lui 
pour le suppléer, peut seul répondre au ministre; à doit limiter 
strictement ses explications au cadre firé par le térte de sa ques- 
ton; ces explications ne peurent crcéder cinq minutes. 

« Si l'auteur de la question ou son suppléant est absent lorsqu'elnl? 
est appelée en séance publique, la question est reportée d'office à 
suite du rôle. 

a Si le ministre intéressé est absent, la question est reportée à 
l'ordre du jour de la plus prochaine séance au cours de laquelle 
doivent tre appelees des questions orales ». 


1040. — 15 février 138, —- M. Michel Debré demande à M. le minis- 
ce des affaires étrangères 9'il ne serait pas bon de faire le bilan de : 
toutes les manifestations antifrançaises des dirigeants britanniques : 
— äide militaire à la Tunisie, encouragement à la Tunisie de quitter 
la zone franc: hostilité à la fabrication d’armements atomiques par : 
la France; réserve à l'égard du comunandement français en Méditer. 
rannée; invilation adressée à des personnages arabes notoirement 
en rébellion contre Ja France — et si, ayant fait ce bilan, il n’estime 
pas nécessaire une explication franche, peutétre brutale, avec ce 
pays qui fut si longtemps notre allié et, faute d'explications satisfai- 
éantes, la prise de certaines mesures de rétorsion, 


1041. — 1: février 1958, — M. Léo Hamon demande à M, le minis- 
tre de l’industrie et du commerce de vouloir bien lui exposer le 
régime juridique et les perspectives du cinéma français, comme les 

rojets du Gouvernement à l'égard de la législation applicable, dans 
a situation créée par j'entrée en vigueur du traité instituant le 
Marché commun, 


| QUESTIONS ECRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 18 FEVRIER 1%$ 


Applicalion des articles 82 et 83 du règlement, ainsi conçus! 


« Art, 82, — Tout sénalcur qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le terte au président du Conseil de la 
République, qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent être somimairement rédigées et 
ne contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers : 
norumément désignés; elles ne peuvent être posées que par un seul 
séndteur et à un seul ministre ». 


« Art — Les questions écriles publiées à dla suile du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les nminisires, ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 

u'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les ‘ 
agp de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder 

n mois, 

« Toute. question écrite à laquelle 4 n'a pas été répondu dans 
des délais prévus ci-dessus est. convertie en question orale si san 
auteur le demande, rend rang au rôle des questions o7ues 
à la date de cette demande de conversion ». F1 


\ 


AGRICULTURE 


8047. — 18 [Cvrier 1958. —— M. Marcel Dassault expose à M. le minis. 
tre de l'agriculture tout l'intérêt qu'il y aurait à prendre des mesures 
complémentaires à la vaccination systématique des bovidés qui doil 
avoir lieu au mœnent de leur naissance el ensuite chaque anne, 
alin d'éviter dans l'avenir la réappariion d'une épidémie de fière 
aphleuse analogue à celle qui s'est produite il y a peu d’anners 
et qui a coûlé 150 milliards aux éleveurs et à l'Etat. Ainsi que la 
plupart de $es collègues représentant des départements agricoles, il 
pense qu'il est nécessaire de constituer un slock de vaccin pour 
faire face à une éventuelle épidémie, car les mesures de préservation 
prises sont trop récentes et certains agriculteurs ne les appliquent 
pas encore, En conséquence, lui demande s'il ne lui parait pas 
souhaitable, par des commandes immédiatement passées aux laho- 
raloires producteurs, de constituer ce stock de vaccin qui pourrait 
être revendu aux éleveurs en cas d'urgence. Il ne s'agirait pas là 
d'une subvention nouvelle, mais simplement de crédits de démar- 
rage. Bien entendu, ce stock æærait continuellement renouvelé, les 
livraisons effectuées au fur et à mesure des besoins aux vétérir aires 
étant immédiatement remplacées par des fabrications nouvelles, 


8048. — 18 février 1935. — M. Emile Durieux rap à M. le 
ministre de l’agriculture que les salariés de tous les régimes ne 
+rdent pas le bénéfice de l'allocation de salaire unique lorsque 
e conjoint occupe un emploi lui procurant un revenu inférieur 
au tiers du salaire servant de base au calcul des prestations farmi- 
liales, ce plafond étant porté à la moitié pour les familles de trois 
enfants; Jui expose que ceite réglementation trop stricte freine 
l'emploi de la main-d'œuvre féminine, lors des grands travaux 
agricoles (moissons, vendanges, fenaisons) et lui demande de prévoir 
un assoupiissement des règles actuelles, par exemple, en prenant 
en les ressources trimestrielles non plus men- 
suelles, 


8049. — 15 février 1958. — M, Abel Sempé demande à M. le minis. 
tre de l'agriculture: 1° quelles sont les quantités de pores (nornbre 
et poids) que le Gouvernement envisage d'importer au cours du 
présent exercice: 20 quels sont les pays qui nous livrent ces pores, 
par quel intermédiaire ainsi que les marges qui sont garanties à ces 
intermédiaires; 3e quelles sont les régions où les livraisons de ces 
pores sont effectuées et les moyens de contrôle que le Gouver- 
nement met en exéculion pour assurer une juste répartition des 
importations jugées indispensables; 4e quelles sont les mesures que 
le Gouvernement comple prendre pour encourager les éleveurs 
français qui sont en mesure de fournir très rapidement les quanlitfs 
de pores qui sont nécessaires, si toutefois le: garanties indispen- 
sables leur sont données. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE €T SPORTS 


8050. — 18 février 1958. — M. Maurice Charpentier expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
rémier texte officiel stipule qu'un enfant- dégagé de toute obliga- 
ion scolaire peut être mis au travail; un second texte précise qu'un 
enfant ne peut être mis au travail qu'à partir de quatorze ans 
révolus: c’est ainsi que pour répondre aux exigences de la loi, un 
enfant né, par exemple, en décembre 1943 et oblenant le certificat 
d'études primaires élémentaires en juillet 1%7, doit retourner sur les 
banca de l'école en octobre, novembre et décembre: trois mois 
pendant lesquels il perdra son temps (les familles se plaignent de 
cet état de choses} et le fera perdre aux aulres par son indiscipline 
cbligatoire (les maîtres le savent également). Î lui demande: s'il 
y aurait la possibilité de libérer les enfants titulaires en juillet du 
certificat d'études primaires élémentaires de toute obligation scolaire 
postérieure, et de leur accorder en même temps leur entrée au 
travail ge dans le cas « contrat d'apprentissage » et, 
pour cela, d'assouplir les dispositions des deux textes cités, ce qui, 
sinon en principe, du moins en fait, se pratique déjà, semble-tu, 
dans quelques départements, 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


8051. — 15 février 1958. — M. dean Bertaud demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan si !: 
“versement de 609 F par mois -et par employé — au compte de la 
P. — s'applique indiflérermment aux employés internes ct 
“externes d’une entreprise, 11 apparaît que des internats des établis- 
sements d'enseignement devraient être dispensés de ce versement 
“en Ce qui concerne le personnel obligatoirement ligé de par 
fonctions concierge, maître d’internat, infirmière, persannei de 
service, etc. 11 le prie de bien vouloir lui faire connaître son avis 
‘sur point particulier, 


‘8062. 18 février-14958: — M. Jacques Delalande expose à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan:qu un 
société civile particulière, régie par la loi du 28 juin 1938, a acquis 
un terrain destiné, aux termes du procès-verbal d’adjudication, à 
être loti en parcelles d'une superficie inférieure à 2.300 mètres 
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carrés sur lesquelles devaient être construits des immeubles à 
usage d'habitation; -qu’aux termes d’une liquidation partielle de 
Ja société, il a été attribué à l’un des associés une parcelle de 
4190 mètres carrés, le droit de partage ayant été payé sur cette 
attribution; que cet associé, déjà propriétaire d’une parcelle voi- 
sine de 1.000 mètres carrés qu'il avait acquise en déclarant son 
intention d’y construire dans le délai légal sa maison d'habitation, 
a ainsi réuni entre ses mains les deux terrains formant une par- 
celle unique de 2.190 mètres carrés; qu'il a ensuite construit sa 
maison d'habitation exclusivement sur la partie provenant de 
l'attribution sociale en raison des ordres d'implantation du minis- 
tère de la reconstruction et du logement. 11 demande si l’adminis- 
tration de l'enregistrement serait fondée à réclamer à ce proprié- 
taire le complément des droits à tarif plein sur l'acquisition de Ja 
parcelle de 1.000 mètres carrés. 


(Secrétariat d'Etat au budget.) 


8053. — 18 février 1958. — M. Jules Houcke expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget qu'une entreprise industrielle fournissant 
couramment du matériel de sa fabrication aux Charbonnages de 
France est réglée par chèques bancaires à 30 jours fin de mois de 
livraison, conformément aux termes généraux des commandes ou 
marchés reçus de cette entreprise nalionalisée; mais que, parfois, 
selon probablement Ja trésorerie du bassin minier fntéressé, cer- 
tain groupes se libèrent d’office, par dérogation aux stipulations du 
marché ou de la commande, au moyen d'une lettre de change à 
90 jours fin de mois; que celte lettre de change est alors accompa- 
gnée d’une note indiquant « qu’un chèque dont le montant repré- 
sente le remboursement des frais d’escompte de cet eflet, calculés 
aux conditions appliquées par la Banque de France » se trouve 
joint à l'envoi. Et demande si ce remboursement partiel des agios 
supportés par l’entreprise — les établissements bancaires prati- 
uant des taux d’escompte supérieurs à ceux de la Banque de 
rance — doit supporter la taxe sur la valeur ajoutée, s’analysant 
en os es du préjudice subi plutôt qu'en élément du prix de 
vente. 


: 8054, — 18 février 1958. — M. Joseph Yvon rappelle à M. ke secré- 
taire d'Etat au budget ap dans une réponse à la question écrite 
ne 1030 (Journal officiel du 30 mai 1957, débats parlementaires, 
A. N., p. 2654) il a été décidé « par mesure de tempérament, qu à 
compter du 1e janvier 1956, la vente, par le titulaire de créances 
d'indemnités pour dommages de guerre, de l’immeuble d'habitation 
« préfinancé » qui lui a été attribué, est susceptible de bénéficier, 
sous les conditions qu'il édicte des dispositions de l’article 1371 ter 
du code général des impôts, prévoyant des allégements de droits 
en faveur de la première mutation à tilre onéreux de constructions 
nouvelles, à concurrence d’une fraction de l'immeuble vendu cor- 
respondant à la participation finanrière de l'Etat dans la cons- 
truction ». Il lui demande de bien vouloir préciser si cette mesure 
est applicable à la vente à un tiers, par le sinistré, de l’immeuble 
préfinancé qui lui avait été affecté en règlement de sa créance de 
dommages de gierre, en vertu d'une conventien provisoire d’affec- 
tation, éfant donné que le contrat de vente se présente sous la 
forme d’une vente ferme faite par le sinistré, qui n’a, en somme, 
qu'un droit précaire et révocable; si l'administration de l’enregis- 
irement, qui n’est pas juge de la validité des conventions, a le 
droit de contester le droit de propriété définitif du vendeur pour 
refuser l'application du tarif de faveur visé à la réponse ministé- 
rielle précitée; autrement dit, si l'enregistrement peut prétendre 
appliquer le tarif de droit commun pour le motif qu'il s’agit de 
Ja transmission d’un droit immobilier non défini, et rejeter le béné- 
fice du régime de faveur. 


8055. — 18 février 1958. — M. René Radius demande à M. le 
Ministre de la reconstruction et du logement s'il est exact qu'en 
dehors du taux de 6 p. 100 autorisé en tant que frais généraux 
accordé au promoteur pour Ja construction de logements écono- 
niques et familiaux construits en vue de leur vente, il serait admis 
que, dans le prix de vente, des frais généraux puissent étre incor- 
porés, à concurrence de 1 # 100 de ce prix de revient, Jusqu'à 
ce Jour, il a toujours semblé que le plafond de 6 p. 100 ne pouvait 
tn aucun cas être dépassé; or, dans un voiume intitulé « Guide 
pratique des primes et prêts à la construction » (Editions du 
Moniteur des travaux publics), qui en est à sa 7° édition et à son 
2* mille, cette possibilité de 1 ou 2 p. 100 supplémentaire figure 
d'une façon expresse comme pouvant ètre admise. Cette indication 
étant de nature à induire en erreur des constructeurs et ayant 
déjà donné lieu à de nombreuses controverses risquant méme de 
faire refouler des dossiers de demandes de prêt qui seraient éta- 
blis en s'appuyant sur cette indication venant d’une source géné- 
Talement répulée sérieuse, il importerait de fixer d'une manière 
brécise, eflective et indiseutable, les règles applicables en la 


matière. 


+0+— 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


7980. — M. Gaston Chazette expose à M. le ministre de l'agri- 
suliure que la preparation du projet de troisième plan de imoderni- 
sation el d'équipement parait avoir été faite sans la participation des 
chambres d'agriculture aux travaux des commissions spécialisées ; 

ue, d'autre part, l’article 38 de Ja loi n° 57-X8 du 7 août 1957, ten- 
dant à favoriser la construction de logements et les équipements 
collectifs, charge le Gouvernement de réformer, par décret, la Kgis- 
lation sur l'expropriation pour cause d'utilité publique sans que la 
représæntalion de l'agriculture ait été prévue au sein de la commis- 
sion chargée de préparer les décrets; qu'en outre, Je cahier des 
charges type de la concession à Electricité de France, et prévu par 
décret m° 56-122 du % novembre 1%6, a élé discuté hors de la 

résence des organisations agricoles; qu'en effet, l'article 35 de la 
üi de nationalisation de l'électricité décide que les servitudes d'an- 
grage, d'appui, de passage, d’abattage d'arbres, d'aqueduc et d'occu- 
palions temporaires s'appliquent aux travaux entrepris par Electricité 
de France, les chambres d'agriculture n'étant pas appelées à donner 
leur avis, et lui demande, en conséquence, quelles dispositions il 
compte prendre pour assurer Ja représentation des organisalions 
agricoles dans les cas ci-dessus précisés. (Question du 15 janvier 
1958.) 
Réponse. — 1° La création, au commissariat général du plan, 4? 
la commission de la production et de l'équipement agricoles a fait 
l'objet d’un arrêté du 25 mai 1256 de M. le ministre des affaires 
économiques et financières, publié au Journal officiel du 2 juin 1956. 
Cette commission, présidée par un conseiller d'Etat, membre &e 
l'académie d'agricullure de France, est composée de plusieurs æc- 
tions dans lesquelles siègent des personnalités agricoles, individurl- 
lement désignées. Parmi les membres de ces sections figurent 
lusieurs présidents de chambres d'agriculture siégeant en celie 
qualité. Celles-ci sont donc utilement représentées dans la commis- 
sion de la production et de l'équipement agricoles; 2° l'article 33 
de la loi ne 57-908 du 7 août 1957 prévoit que sur le rapport d'une 
commission spéciale dont la composilion sera fixée par décret et 
comprenant par moitié des représentants des commissions de la 
justice, de la reconstruction, de l'intérieur, des finances, de l'agri- 
culture et de la défense nationale de l'Assemblée nationale et 
du Conseil de la République, le Gouvernement est autorisé à pro 
céder à une refonte sous forme de codification des règles relatives 
à l’expropriation pour cause d'utilité publique. Le décret qui, en 
application de ce texte, doit fixer la composition de cette cormmis- 
sion spéciale, n’a pas encore été publié à ce jour. Le ministre de 
l'agriculture a fait part à son collègue de la reconstruction et du 
logement du désir de l’assæmblée permanente des présidents des 
chambres d'agriculture d’être représentée au sein de ladite commi- 
sion et a demandé que le décret prévu par la loi du 7 août 1%7 
lui soit soumis pour avis, afin de veiller à ce que la défense des 
irtéréts de l'agricullure soit efficacement assurée; 3° les décrets 
intéressant l'électricité sont pris sur le rapport du ministre de 
l'industrie et du commerce, après avis du conseil supérieur de 
l'électricité créé par l’article 45 de la loi du 8 avril 1946 sur la 
nationalisation de l'électricité et du gaz. Cet organisme est composé 
d'un nombre égal de représentants du Parlement, de l'adminis- 
tration, des collectivités locales, des usagers, des services natinaux 
et du personnel, Parmi les représentants des usagers pour la métro- 
pole figurent trois représentants des organismes ou associatinns 
agricoles, Au surplus, il y a lieu de remarquer que les micrèls 
agricoles sont en outre représentés par les membres du Parlement, 
les reprécentants des collectivités locales et le représentant du 
ministre de l’agriculture, 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


7956. — M. André Méric demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports <i un membre du corps enset 
gnant d'une facullé de médecine doit être considéré adminstra- 
tivement de la même façon par le ministère de l'éducation nalo- 
hale, suivant qu'il exerce la médecine à temps complet ou qu'il 
exerce simplement et exclusivement la médecine therinale pendant 
lies grandes vacances scolaires. Dans la négative, quels sont k: 
textes légaux qui règlent la question. (Question du 14 janvier 195%.) 


Réponse. — 11 n'existe de distinction, au point de vue statutaire, 
pour les membres du corps enseignant d'une faculié de médecine, 
qu'entre les professeurs inscrits à la patente et les non-palentés. 
Les problèmes posés par l'institution d'une médecine à plein 1emps 
font l'objet d’une étude attentive tant de la part du comité inter 
ministériel d'étude des problèmes de l'enseignement médical, de 
structure hospitalière et de l'action sanitaire et sociale que des 
services des ministères intéressés, 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


7875. -- M. Gabriel Montpied demande à M, le ministre des finan- 
ces, des affaires économiques et du plan s'il ne croit pas opportun 
et nécesire d’auloriser les collectivités locales — dont les demandes 
sont très diffiilkement et très insuffisamment satisfaites par 3: 
organismes prêteurs habitnels — à contracter des emprunts indexés, 
ce procédé ayant déjà été utilisé par l'Etat et l'étant courammen! 
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par des corpa para-officiels (charbonnages, Société national: des 
chemins de fer français, Electricité de France). (Question du 
23 novembre 1951.) 

Réponse, — L'articie 119 du projet de loi de finances pour 1%58, 
2° partie, répond aux préoccupaliens de l'honorable parlementaire, 


(Secrétariat d'Etat au budget.) 


7182. — M. Léon dozeau-Marigné expose à M, le secrétaire d'Etat 
au budget qu'un négociant en cidres en gros, régulièrement ins- 
cril au registre du commerce à ce titre — n'a pour l'exercice de 
Sa profession pi magasin, ni entrepôt, mais seulement un bureau, 
que son activité commerciale est la suivante: soit chez des cuiltiva- 
teurs producteurs, soit dans des cidreries, il achète — en gros et 
pour son comple — des cidres et il revend ces mêmes marchan- 
dises à d'autres cidreries, ceci notamment dans le but de permettre 
des « coupages » entre différents crus; qu'il paie ces cidres achetés 
par lui, soil en espèces aux cultivateurs, soit sur factures régulières, 
par chèques ou par trailes aux cidreries venderesses; et — sur 
factures établies par ui — il recoit payement — par traites ou 
par chèques — des cidreries acheleuses; que pour ses relations 
avec l'administration des contributions indirèctes, ce négociant est 
régulièrement cautionné, que pour le transport de ces marchan- 
dises, du point d'achat au point de vente, il dépose des demandes 
d'acquits, que si le vendeur de cidres est un cultivateur, il porte 
sur celte demande, comme « expéditeur », sont propre nom avec 
mention entre parenthèse du nom du cultivateur vendeur, que si 
ce méme vendeur est, par contre, une cidrerie, celle-ci — afin de 
pouvoir jusüfier de l'élat en diminution de ses stocks — exige 
d'Ctre portés comme expéditeur; que le résultat est que sur ladite 
deinande d'acquit figure comme nom d’expéditeur la cidrerie ven- 
deresse et comme destinataire la cidrerie acheteuse, qu'en consé- 
quence, récemment, ce négociant en cidres, quoiqu'il Transportât 
Sur Un Caron lui appartenant de la marchandise dont il était bien 
le seul propriétaire, s'est vu dresser procès-verbal pour infraction 


à la législation sur les transports, motif pris de ce que — selon 
l'agent verbalisaleur d'abord, l'administration des ponts et chaus- 
sces ensuite — il n'aurait pas, du fait de la mention de l'acquit — 


été, en cours de transport, propriétaire de cette rmarchandise, mais 
en réalité, en l'espèce, aurait agi comme transporteur entre la 
‘idrerie venderesse et la cidrerie acheteuse, ce qui manifestement 
n'élail pas le cas; que cette situation se renouvelant quotidienne- 
ment, le négociant dont il s'agit risque constamment d'être l'objet 
de procès-verbaux analogues devant entraîner sa comparution 
devant les juridictions correctionnelles: et lui demande s’il existe 
des moyens susceptibles d'éviter le retour permanent de sem- 
blables difficultés à ce négociant paraissant agir cependant en 
arfaite régulariié dans son activité commerciale, (Question du 
4 novembre 1957.) 


Réponse. — Les litres de mouvement (acquits-à-caution, congés, 
ete.) servent à légitimer la circulation des boissons sujettes aux 
droits. Leur caractère essentiel est de placer la matière imposable 
qu'ils accompagnent, du lieu d'expédition au lieu d'arrivée, sous 
le contrôle permanent des services des contributions indirectes. 
Mais l'indication de l'expéditeur sur ces titres de mouvement ne 
peut permettre à elle seule d'identifier le propriétaire de la mar- 
chandise transportée. 11 appartient dès lors aux personnes qui 
ücquittent les {axes sur les véhicules de transport de marchandises 
aux tarifs prévus pour les transports privés de justifier de leur 
droit de propriété sur les marchandises transportées à l'aide de tous 
documents tels que factures, bordereaux de livraison, etc. étant 
entendu qu'en cas de doute les vérificateurs peuvent s'assurer, 
par les divers moyens dont ils disposent, notamment par l'examen 
de la comptabilité, de la qualité du transporteur, -Quoi qu’il en 
soit, l'administration ne pourrait, au cas particulier, se prononcer 
d'une manière définitive que si elle était mise à même de faire 
procéder à une enquête et si toutes indications uliles lui étaient 
Jouurnies à cette fin. 


7830. — M, Maurice Walker expose à M, le secrétaire d'Etat au 
budget que, suivant les dispositions des articles 13 et 158 du code 
ee des impôts, les revenus nets entrant dans la composition 
u revenu net global passible de la surtaxe progressive sont consti- 
tués par l'excédent du produit brut sur les dépenses effectuées 
en vue de l'acquisition ou de la conservation du revenu. fl Jui 
demande si une personne âgée, disposant d'un portefeuille de 
valeurs mobilières important,  — fait appel au concours inter- 
mittent d'une employée pour les opérations exclusives de sur- 
veillance des dates d'échéance des coupons, de vérification des 
tirages, de détachement et d'encaissement des coupons, peut vala- 
blement déduire du montant des revenus mobiliers encaissés, pour 
la détermination du revenu imposable, le salaire versé à celte 
employée et les charges sociales annexes, au même titre que les 
droits de garde et les frais de vérification de tirage qui lui auraient 
été réclamés si ks titres en cause avaient été déposés dans un 
élablissement bancaire. (Question du 44 novembre 1951.) 


Réponse. — Réponse affirmative en principe, sous réserve, d'une 
part, que le contribuable apporte toutes justifications uliles sur 
la nature et le montant des frais exposés et, d'autre part, que ce 
montant corresponde à l'importance et à la composition du porte- 
feuille de valeurs mobilières considéré. H ne pourrait, par suite, 
être répondu avec certitude dans le cas particulier visé par l'hono- 
rable parlementaire que si, par la désignation du contribuable 
intéressé, l'administration était mise à même de procéder à une 
enquête sur la situation de fait. 


| 


7831. — M. Roger Menu expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'une décision interministérielle qui a fait l’objet d’une circulaire 
adressée le 14 mars 19% à l'union natiohalke des caisses autonomes 
mutualistes a défini les modalités d'application de la loi n° 53% 
du 9 avril 1953 en ce qui concerne la revalorisation des rentes 
destinées à être éventuellement servies aux conjoints de mutualistes 
et provenant de l'abandon des capitaux réservés inscrits aux comptes 
des titulaires; que des dispositions analogues ont été prises par le 
secrétariat d'Elat au budget en ce qui concerne les rentes des 
mutualistes dont les caisses sont affiliées à la caisse nationale des 
retraites pour la vieillesse; si e ces dispositions, qui ont fait l’objet 
de la dépêche du 16 juin 1956, ne seralent me les qu'aux renles 
d’origine mutualiste, la caisse des dépôts et consignations refusant 
de les appliquer aux autres catégories de rentes constituées auprès 
de la caisse nationale des retraites ee la vieillesse; qu'étant donné 
que l’ensemble des déposants de la caisse nationale des retraites 
pour la vieillesse, quelle que soit leur origine, cotisent pour 
atteindre le même but et contribuent ensemble à l'aide que la 
caisse des dépôts et consignations apporte à l'Etat, aux services 
publics, départements et communes, les dispositions de la dépêche 
du 16 juin 19%%6 ne paraissent pas équitables pour tous, et lui 
demande de bien vouloir lui faire connaître les raisons pour les. 

uelles les conjoints de mutualistes affiliés à la caisse nationale 
es retraites pour la vieillesse bénéficient d’une majoration de 
rente, alors que les conjoints des autres catégories d’épargnants 
de la caisse nationale dse retraites pour la vieillesse ne peuvent 
prétendre à aucune majoration. (Question du 14 novembre 1%1.) 


Réponse, — Le droit à majoration et, si ce droit est ouvert 
le taux de la majoration dépendent de la date à laquelle ont été 
effectués les versements constitutifs de la rente viagère. La notion 
de versement constitutif ne soulève pas de difficulié spéciale lorsque 
la rente, constituée sur une seule tête ou assortie, dès l'origine, 
d'une stipulation de réversibilité au profit du conjoint survivant, 
ne subit aucune modification après la conclusion du contrat initial 
I arrive cependant qu'une rente ayant été constituée à capital 
réservé, celui-ci soit abandonné par avance en cours de contrat 
ou à l'expiration du contrat pour être transformé en une seconde 
rente bénéficiant au conjoint survivant, Cette dernière rente doit 
normaleanent ouvrir droit à majoration en fonction de la date 
d'abandon des capitaux initialement réservés et non de la date des 
versements effectués sous condition de réserve. En effet, bien que 
ne constituant pas une revalorisation des arrérages, les majorations 
de rentes viagères sont fondées sur le décalage dans le temps de 
deux prestations réciproques dont l'équivalence initiale s’est trouvée 
détruite par la dépréciation monétaire. 11 importe dofic de consi- 
dérer, pour une rente donnée, le moment auquel le crédirentier 
a fait abandon de la contre-prestation qui en constitue la cause 
ainsi que la valeur de ceite contre-prestation à l'époque de son 
abandon. C’est ce principe que consacre l'article 2 de la loi 
ne 49-1098 du 2 août 1949 applicable aux rentiers viagers mutualistes 
en vertu de l'article 8 de la loi no 514% du 24 mai 49% et qui 
se réfère, dans le cas général, à la notion de constitution pour les 
rentes viagères immédiates et de versement des primes pour les 
rentes viagères différées. C'est du même principe qu'il doit être 
fait application dans l'hypothèse de rente constituée au profit du 
conjoint survivant au moyen de l'abandon de capitaux réservés. 
Dans ce cas, sans doute, la contre-prestation de la rente du conjoint 
n'est pas représentée par le versement d'une somme d'argent, mais 
par l'abandon des capitaux qui avaient été mis en réserve pour 
être un jour reslitués. Dès lors, par application des principes géné- 
raux dégagés plus haut, c’est au moment de cet abandon qu'il 
convient de se placer pour apprécier le décalage dans le temps des 

restations réciproques et c'est la valeur des capitaux au jour de 

‘abandon qui doit être retenue pour la détermination de.la base 
des majorations. Aussi, bien que les capitaux abandonnés alent pour 
origine des versements du crédirentier principal, ce ne sont pas 
les dates de ces versements quil faut retenir, car ne n'est pas 
par rapport à elles et en fonction de la valeur qu'avait alors la 
monnaie que le crédirentier a éprouvé une perte de substance. 
C'est bien an contraire par rapport à l'époque de l'abandon et en 
fonction de l'évolution postérieure de la conjoncture monétaire. En 
effet, lorsque le rentier a rrnoncé aux capitaux réservés, il ne 
pouvait prétendre, en tout état de cause, qu'à la restitution nomi- 
nale de ses versements; c'est à cette valeur nominale au jour de 
l'abandon que se mesure l'importance du préjudice subi. La solu- 
tion opposée aboutirait d'ailleurs à accorder, pour la période com- 
prise entre le versement des primes et l'abandon du capital réservé, 
une majoration qui s’appliquerait non plus à une rente viagère, 
mais à un capital proprement dit, ce qui n’est nullement prévu 
par la loi. Telle étant la règle qui devrait être légalement 0 

uée à toutes les rentes de conjoint ayant leur origine. dans l’aban- 
den de capitaux réservés, le Gouvernement s’est trouvé amené, 

ur des raisons de fait, à y me “pe certains tempéraments en 
aveur des rentiers mutualistes. En effet, la réglementation anté- 
rieure à 1924 n’autorisait pas les caisses autonomes mutualistes à 
constituer des rentes réversibles. D'autre part, si le décret du 
45 avril 1924 permit la constitution pe de ces caisses de rentes 
viagères, dont la réversibilité au profit du conjoint survivant étail 
obligatoirement prévue dès l'origine du contrat, cette formule ne 
fut pratiquement pas utilisée pour des raisons de caractère tech- 
nique. Aussi, lorsqu'un mutualiste exprimait le désir de constituer 
une rente réversible au profit de son conjoint, la formule qui W 
était proposée était-elle, le plus souvent, celle d'une rente er 
réversible à capital réservé, le capital réservé au profit du con in 


‘pouvant être transformé par celui-ci en une nouvelle rente. Ainsi 


se justifient les tolérances admises en ce qui concerne certaines 
rentes de conjoints dans la lettre commune adressée le 44 mars 
1955 au président de l'union nationale des caisses autonomes mutua 
listes par le ministre du travail et de la sécurité sociale et par 
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Je secrétaire d'Etat au budget, Ces tolérances ont été étendues 
par décision du 16 juin 1956 aux rentes mutualistes constituées 
non plus auprès de caisses aulonomes mutualistes, mais auprès de 
Ja caisse nationale d’assurances sur la vie. En eflet, dans le double 
souci de faire bénéficier les rentiers viagers mutualistes d'une 
gestion aussi économique que possible et de ne pas concurrencer 
jes caisses autonomes, la caisse nationale n’a offert aux mutualistes 
adhérant à des sociétés de secours mutuels qui lui étaient affiliées 
que les formules normalement pratiquées par les caisses autonomes. 
Ainsi, les possibilités ouvertes aux rentiers mutualistes de 1a caisse 
pationate d'assurer la réversibilité de leurs rentes personnelles se 
sont trouvées réduites, comme pour les sociétaires des caisses auto- 
nome<, à l'emploi des capitaux réservés ou de leurs réserves mathé- 
mauques. Dans ces conditions, l'extension aux jrentiers viagers 
mutualistes de la caisse nationale d'assurances sur la vie des 
mesures prises en faveur des rentiers viagers des caisses autonomes 
mutualistes apparaît justifiée. Elle ne le serait pas en ce qui 
concerne les autres rentiers viagers de la caisse nationale qui se 
sont vu offrir des contrats d’une grande diversité, leur permettant 
notamment d'obtenir directement la réversibilité de leur rente au 
profit de leur conjoint survivant. 


1858. -- M. Yves daouen expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget qu'une société anonyme en liquidation a réalisé ses immo- 
bilisations et transformé l'argent ainsi obtenu en bons du Trésor; 
ue les intérêts de ces bons sont exempts de tous impôts frappant 

s valeurs mobilières et de !a surtaxe progressive ; qu’il y a un boni 
de liquidation; et Jui demande si le liquidateur doit régler sur 
ke boni de liquidation qui résulte uniquement d'intéréts de bons 
du Trésor: 4° l'impôt de société au taux réduit; 2° l'impôt de 
distribution. (Question du 26 novembre 19517.) 

Réponse. — 4° Le taux réduit de l'impôt sur les sociétés prévu, 
en cas de cessation d’exploitation, par le troisième alinéa de J’arti- 
cle 21% du code général des impôts n'étant applicable qu'aux plus- 
values qui proviennent de la cession d'éléments de l'actif immo- 
bilisé, les intérêts produits | des bons du Trésor doivent être 
soumis à cet impôt au taux de droit commun. Toutefois, la société 
visée dans la question peut, sous réserve qu’il ne s'agisse pas d’une 
entreprise de nque ou assimilée où d'une société d’assurances, 
de réassurances, de capitalisation ou d'épargne, pratiquer, dans 
les conditions fixées par l'article 22 dudit code, l’imputation de 
la taxe proportionnelle que Jes intérêts perçus par elle sont ficli- 
vement censés avoir supportée au taux de 49,80 p. 4100 (ou de 
48 p. 100 s'ils ont été mis en Et avant l'entrée en vigueur 
du décret no 56-665 du 6 juille ; 20 l’exemption de taxe pro- 

rtionnelle dont la société a hénéficié lors de lencaissement des 
ntérêts des bons du Trésor hs détenait ne s'étend pas à la 
taxe exigible du fait de !a distribution du produit net de ces bons 
aux ac!ionnaires de la société. Ces derniers sont passibles de Ja 
surtaxe progressive à raison du montant net de cette distribution, 
sanf application, s’il a }icu, des dispositions de l’article 161 Gu 
code général des impôts. 


1884. - M. Pierre de demande à M. le secrétaire d'Etat 
au budget pour quel motif le produit des centimes recouvrés pour 
la chambre d’agricullure est, sur l’avertissement envoyé aux contri- 
buables, bloqué avec Je produit des centimes départementaux. 
Cette manière de faire ne semble pas justifiée, le nombre des 
centimes pour chambre d'agriculture étant loin d'être nég'igeable. 
Il suggère que le produit de ces centimes soit inscrit dans la colonne 
de l'avertissement intitulée: « Autres collectivités ». (Question du 
à décembre 1957.) 

Réponse, — L'inscription détaillée, sur Jes avertissements, des 
somines revenant respectivement au département et à la chambre 
d'agriculture au titre de la contribution foncière des propriétés 
hon bâties entrafnerait un retard non négligeable de l'émission des 
rôles et causerait au Trésor des frais relativement importants. 
Toutefois, les avertissements comporteront désormais l’indication 
de la part — exprimée en pourcentage — attribuée à la chambre 
d'agriculture dans le chiffre global consigné sous la rubrique des 
lüpositions départementales. 


(Secrétariat d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones.) 


1956. —- M, Gabriel demande à M. le secrétaire d'Etat 
Aux postes, télégraphes et téléphones s’il ne lui parait pas équitable 
de relever d'urgence l'indemnité horaire de déplacement accordée 
aux agents des postes, télégraphes et téléphones qui eflectuent des 
installations extérieures, étant donné que le taux cette indemnité 
est resté sans ns gps depuis 1931, alors que le coût de la 
vk a indéniablement augmenté et que, parallèlement, l'indemnité 
dtcordée aux fonctionnaires se déplaçant avec leur automobile 
Personnelle est passée, l'an dernier, de 18 à 24 francs par kilo- 
mètre; cette disparité de traitements est d'autant plus choquante, 
celle année, que dans de nombreux départements (dans le Massif 
tentral notamment) les agents doivent eflectuer des déplacements 
particulièrement ibles en raison des travaux consérables de 
rétablissement des lignes imposés par les accidents dus au gel et 
à la neige, (Question du 23 janvier 1958.) 


Réponse. — La revalorisation des indemnités pour frais de dépla- 
tement spéciales à certains personnels des postes, télégraphes et 


téléphones intervient à la méme époque que celle des indemnités 
journalières pour frais de mission ou de tournée du régime général 
‘pplicable aux personnels de l'Etat et elle est délerminte en 
fonction des mêmes pourcentages d'augmentation Le dernier rajus- 


tement .de l'indemnité horaire pour frais de déplacement atlribuce, 
notamment, aux agents qui effectuent des installations extérieures 
a été réalisé dans les cond'tions ci-dessus indiquées à compler du 
fer juin 1%3 et non pas en 1951. Lne nouvelle revalorisalin de 
celte indemnité sera réalisée dès la signature prochaine du projet 
de décret qui va rajuster les laux des indemnités journalières du 
régime général 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


7870. - M. René Plazanet demande à M, le ministra de l'industrie 
et du commerce de bien vouloir lui fuire connaitre. 41 la cote 6e 
remplissage du barrage de Tignes qui constitue Fune des réalisu- 
tions les plus importantes construites dans le plan Monnet; b) si 
ue la première mise en eau (avril 1992, alors que le barrage 
n'était pas encore achevé) la capacité du bassin versant d'environ 
25% kilomètres carrés et qui comprend de nombreux sommets dont 
l'altitude dépasse 3.800 mètres (Grande-Sassière, Grande-Motie, Mont 
Pourri, elec.) et d'importants glaciers, à répondu aux conjonciures 
établies par le corps des spécialistes, c'est-à-dire au débit annuct 
moyen de 33% millions de mètres cubes environ: €) si la dérivation 
du Ponturin (qui, concurremment aver,le cours supérieur de lisère 
et l'amente des Clous et du Nant-Cruel, doit aswrer l'alimentation 
du lac artificiel) est actuellement en servire; d) si le bassin de 
compensation projeté près de Bourg-Saint-Maurice à élé entrepris; 
e) si dans l’état actuel de l'aménagement de la Haute-Tareniaise 
les centrales en aval de Tignes ont pu bénéficier dans leur ensemble 
des avantages présentés à la fois par la régularimlion des eaux 
torrentielles les alimentant et la thésaurisation en énergie polen- 
tielle résultant du barrage de Tignes. Ces données doivent, semble 
t-il, conduire à une augmentation de la production des centrales dans 
la proportion d'environ un tiers; /) à quel stade en est le projet 
des travaux prévoyant l'adduction des eanx canalisces de lisère dans 
le bassin de l'Arc inférieur (la restitution devait, parait 1, se faio 
aux environs S'il est prévu par ailleu:s 
d'amener rationnellement les eaux de la vallée de FAre supérieur 
à se déverser aux abords de Val-d'isère (déjà l'eau accumulée à 
Tignes provient en parlie et naturellement du bassin de PAre), 
désirerait également connaître: 1° le coût respectif des points G 
et suivants évoqués ci-dessus; 2° le prix de revient prourerment dit 
du barrage de Tignes et, à cet égard, les honoraires pris por je 
cabinet Coyne en ce qui concerne l'étude du projel technique: le 
montant du prêt accordé par le fonds de modernisation et d'équi- 
pement; 3° la manière selon laquelle les travaux ont été régke 
c'es-à-dire: a) si le marché a été conclu tant pour Îles ouvrages 
de génie civil que pour la fourniture du matériel électro mécanique 
(usines des Brévières et de Maigovert) « à rémunération forfaitaire » 
sous forme de dépenses contrôlées, ce genre de contrat avant été 
communément appliqué depuis 19%42 par le ministère des travaux 
publies en raison de l'instabilité des prix et parfois aussi de l'im- 
possibilité de faire des pronostics valables sur le déroulement des 
chantiers; b) si les travaux ont été financés suivant le mode de 
dépenses contrôlées à « rémunération variable » (formule qui aurait 
déjà les faveurs de la Société nationale des chemins de fer fran 
çais) ; c) si encore les ouvrages ont été réglés en vertu d'un borde- 
reau forfaitaire ou d'une série de prix indexés; d) dans l'une ou 
l'autre des hypothèses, à qui ont ét£ dévolues les opérations de 
vérifications et revision des mémoires; e) enfin si la cour de: 
comptes à, à ce jour, fait connaître ses conclusions sur les opéra 
tions poursuivies à Tignes par le service national, (Question du 
27 novembre 1957 \ 

Réponse. — a) La cote de remalissage uu barrage de Tisnes r<t 
de 1.790 N. G. F,; b) les prévisions d'apport du bassin versant de 
l'isère et de ses affluents actuellement dérivés dans la retenue de 
Tignes, calculées sur les débits des trente années antérieure*, 
étaient de 300 millions de mètres cubes par an. Les résullats de 
l'exploitation des cinq dernières années ont confirmé cette estima- 
on; €) la dérivation du Ponturin est en cours d'achèvement et sa 
mise en service est prévue pour juin 1%8; d) le bassin de compen- 
sation de Montrigon est terminé: il. a été mis en service en mars 
1956; e) les centrales en aval de Tignes ont bénéficié de l'effet de ja 
régularisation apportée au régime de la rivière par le barrage, L'aug- 
mentalion de leur production n'atleint pas, toutefois, la proportion 
d'un tiers; l'intérêt de la régularisation réside d’ailleurs beaucoup 
plus dans un transfert saisonnier de l'énergie produite que dans 
une augmentation de Ja procucuen de ces centrales ; /) la dérivation 
des eaux de l'Isère dans la vallée de l’Are constitue la chute d'Isère- 
Arc, qui alimente la centrale de Randens; ce très important arména- 
gement a é6t6 mis en Service en mars 1954; 9) la dérivation d'une 
partie des eaux de l'Arc supérieur dans le bassin de l'Isère est 
en cours de réalisation, mais actuellement il n'y a aucun apport 
du bassin de l’Arc supérieur dans celui de l'Isère, 1e le coût g'opal 
des aménagements susvisés, intérêts intercalaires et frais g‘ntraux 
compris, s'élève: en prévision, pour la dérivation du Ponturin, à 
1.750 millions de francs; pour le bassin de compensation de Montri- 
gon, à 460 millions de franes; pour la chute d'’Isère-Arc, à 18.600 rmil- 
lions de francs; en prévision, pour la dérivation des eaux de l'Arc 
eg dans le bassin de l'Isère, compris la chute de Val- 
d'Isère, à 6.200 millions de francs. 2° À prix de revient du barrage 
de Tignes, y compris achats de terrains, intérêts intercalaires et 
frais généraux, est de 16,250 millions de francs. Les honoraires 
reçus par le bureau Coyne et Bellier, en ce qui concerne l'étude du 
projet technique, n’ont pas été séparés de la rémunération d'en- 
semble qui lui est versée pour l'étude des diflérents projets de 
barrages construits par Electricité de France. Les prèls du fonds de 
modernisation et d'équipement, qui contribuent au financement oes 
travaux d'équipement d'Electricilé de France, ne sont pas indivi- 
dualisés par ouvrage. 9° a), b), ec) Les marchés de génie civil des 
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chutes de Brévières et de Malgovert étaient, à l'origine, des mar- 
chés en dépenses contrôlées; ils ont élé transformés, à la suite d’un 
arbitrage, en marchés sur série de prix, avec clause d’écrêtement 
des bénétices et des pertes. L'applicalion des clauses de ces mar- 
chés a nécessité l'intervention du comité permanent de concilia- 
tion, créé pour résoudre les contestations entre Electricité de France 
et ses entrepreneurs, Les marchés de matériel électromécanique, 
pour ces deux arménagements, comportaient des prix forfaitaires, 
assortis d'une formule de variation des prix; d) les op‘rations de 
vérification des mémoires sont effectuées par Electricité de France, 
lorsque le service national ne procède pas lui-même à leur étaiblis- 
sement, ce qui a éié le cas pour les mémoires relatifs aux travaux 
de génie civil des chutes des Brévières et de Malgovert; e) la 
Ccomanission de vérification des comptes des entreprises publiques 
fait connaître annuellement ses conclusions sur l’ensemble des 
comptes et de Ja gestion du service national; elle n'a pas formulé 
d'observations parliculiéres sur les opéralions poursuivies à Tignes. 


7965. —- M. Michel Debré dernande à M. le ministre de l’industrie 
et du commerce si le Gouvernement compte appliquer la décision 
de la Haute Aulorité du charbon et de l'acier concernant l'AT.ILC., 
décision d'autant plus inadmissible qu'elle se fonde sur une décon- 
centration des organismes commerciaux à laquelle, en fait, ont 
échappé les organismes allemänds similaires. (Question du 13 jan- 
vier 1958.) 


Réponse, — La position du Gouvernement français sur les pro- 
Lièmes soulevés par la décision prise le 18 décembre 1957 par la 
Haute Autorité concernant l'A. T. 1, C. reste conforme à celle 

u'il a développée précédemment devant la cour de justice de la 
communauté européenne -du charbon et de l'acier lors de son 
recours contre une précédente décision de la Haute Autorité en 
dale du 22 juin 1956. Le Gouvernement étudie actuellement les 
conditions dans lesquelles peut être présenté devant la cour de 
justice un recours contre cette nouvelle décision. 


JUSTICE 


7940. — M. Marcel Rogier rappelle à M, le ministre de la justice 
Que la loi n° 55-1084 du 7 août 1955 {art, 6) et le décret no 56-255 
du 26 mars 1956 ont institué la fonction de juge de paix adjoint 
dans les justices de paix d'Algérie, cetle fonction devant être 
exercée par des magistrats cantonaux de 2 grade pour assister et 
suppléer les juges de paix titulaires; et lui demande pour quelles 
raisons aucune nomination de juge de paix adjoint n’est intervenue 
en Algérie depuis la publication des textes ci-dessus visés. (Question 
du 23 décembre 1951.) 


Réponse. — Le décret du 26 mars 1956, pris en appliçation de 
l'article 6 de la loi du 7 août 195, a prévu dans son article 8 que 
« dans la limite du dixième de l'effectif des magistrats en fonctions 
dans les justices de paix d'Algérie, les emplois de suppléants rétri- 
bués de juge de paix peuvent êlre occupés par un juge de paix 
titulaire appartenant au 2° grade », ce dernier prenant alors le ütre 
de juge de paix adjoint, Le Conseil supérieur de la magistrature 
avait dès lors envisagé, en accord avec la chancellerie, de procéder 
à de telles nominations, et des directives avaient été données dès 
le 6 juin 1956 aux chefs de la cour d'appel d'Alger pour leur pré- 
ciser les règles qu'il conviendrait de suivre dans l'établissement 
de leurs propositions. Or, le décret du % juin 1956 a supprimé dans 
son article la territorialité des emplois de suppléants rétribués 
de juge de paix et eg ces derniers seront affectés, comme 
dans la métropole, par le décret de nomination, à un ressort de !a 
cour d'appel d'Algérie. Il n’y avait plus lieu, dès lors, de mettre 
en application les dispositions de l’article 8 du décret du 26 mars 
4956. En eflet, un juge de paix adjoint étant, par le vœu du légis- 
lateur, un juge de paix titulaire appartenant au 2e grade, celui-ci 
ne pouyait qu'être affecté à une justice de paix nommément 
désignée et non plus nommé dans le ressort d'une cour d'appel, 
à la disposition du premier président de cette cour au même titre 
que, depuis le 23 juin 1956, les suppléants rétribués de juge de paix. 
En outre, le Conseil supérieur de la magistralure estime qu'en raison 
des circonstances actuelles, notamment de la réduction du nombre 
des affaires civiles, il n'est pas utile d'aflecter au même poste deux 
juges de paix titulaires. 


7971. — M. Jacques Delalande demande à M. FR ministre de la 
justice s'il estime que le ministère des avoués est requis pour Ja 
procédure instituée par la loi n° 57-1420 du 31 décembre 19%7 sur le 
recouvrement des honoraires des avocats et avoués, et si ce sont 
les règles de la procédure sommaire prévues par les articles 404 et 
suivants du code de procédure civile ou celles de la procédure ordi- 
naire qui doivent être suivies, notamment, au cas où une mesure 
d'instruction est ordonnée. (Question du 9 janvier 1958.) 


Réponse. — La loi du 31 décembre 1957 sur le recouvrement des 
honoraires des avocats contient certaines dispositions particulières 
de compétence et de procédure, qui dérogent aux règles de droit 
commun, Ainsi en est-il de la tentative de conciliation par le 
bâtonnier ou le président du tribunal, de la compétence de la juri- 
diction où l'avocat exerce sa ge — de l’assignation à jour fixe 
et du déroulement des débats en chambre du conseil. Toutefois, 


ce texte ne comporte aucune référence à l'application de la procé- 
dure sommaire : celle-ci ne peut donc être suivie que dans la mesure 
où la demande satisfait aux conditions énoncées à l'article 402 du 
code de procédure civile. En effet, chaque fois que la loi entend 


article, elle s'en explique formellement (cf, art, 8233 code Civil, 
172 code de procédure civile, 23, livre Ier, code du travail). La loi du 
31 décembre 1957 ne prévoit vas davantage la dispense du minis- 
tère d'avoué: il en résulte que ce ministère est obligatoire, en appli. 
cation des articles 61 et 753 du code de procédure civile et de l'ar. 
ticle 4 de la loi du 15 juillet 1914 sur la chambre du conseil. Dans 
les cas en effet où la loi dispañse du ministère d'avoué devant Jes 
juridictions de droit commun, elle l'indique d'une manière expresse 
(cf. art. 90 code civil}. 


7913. — M. Jean Reynouard demande à M. le ministre de la 
reconstruction et du logement quels sont les recours des locataires 
lorsque le propriélaire d'un immeub'e leur loue des logements 
type F-3, dont les plans ont été acceplés par l'urbanisme. et que la 
caisse d'allocations familiales, dont dépend le locataire, refuse l'allo. 
cation logement avec le motif: « logement non conforme au type 
F-3, surface habitabie insuffisante ». (Question du 7 décembre 1%: 


Réponse. — S'agissant d'un cas d'espèce dont d'ailleurs M. Je 
ministre de la reconstruction et du logement a mn 28 élé saisi, il 
sera répondu directement à l'honorable parlementaire, dès que 
l'enquête actuellement en cours aura abouti. 


7914. — M. Jean Reynouard demande à M, le ministre de la 
reconstruction et du logement: 1° dans queiles mesures le Lg 4 
taire d'un immeuble de soixante logements, construit après 1955, 
ayant bénéficié des avantages accordés par la législation en vigueur, 
d'une part, savoir: prêt du Crédit foncier et prime à la construc- 
tion au taux de 1.000 francs le mètre carré et, d'autre part, d'une 
avance de 110.006 francs faite par chacun des futurs locataires, à 
valoir sur le 7 peut: a) licencier sans raison valab'e des loca- 
taires occupant l’immeuble depuis six mois où un an au maximum; 
b) leur proposer un nouveau bail en augmentation de 100 p. 100 par 
rapport à celui précédemment consenti, étant précisé que les loca- 
taires n'ont bénéficié d'aucun mode de chauflage, ni d’ascenseur, 
bien que l'immeuble ait cinq élages, qu’ils ont dû faire des frais 
importants pour installer le chauffage, les volets, poser les papiers, 
faire les peintures, soit une moyenne de dépense de 300.000 francs 
environ. 1l appelle son attention sur le fait que dans ce cas d'espèce 
le propriétaire ne manquera pas de demander aux nouveaux jloca- 
taires une reprise de 200.000 francs soit, pour soixante logements 
42 millions, sans pour autant s'engager davantage avec ceux-ci 
qu'avec les précédents. J1 le prie-de bien vouloir lui faire connaître 
quels peuvent être les moyens de défense des locataires ainsi spo- 
liés. (Question du 17 décembre 1957.) 


Réponse. — La location des locaux d'habitation construits posté- 
rieurement à la promulgalion de la loi du 1 septembre 1948 sur 
les loyers n’est soumise qu'aux dispositions du code civil. Aussi les 
propriétaires peuvent-ils donner congé à leurs locataires dans les 
conditions prévues aux articles 1736 et suivants de ce code. Le loyer 
de ces locaux peut être librement débattu entre les intéressés, mais 
ne peut être modifié unilatéralement pendant la durée du contrat, 
De plus, en quittant les lieux, il semble, sous réserve de l'appré- 
ciation souveraine des tribunaux, que le locataire puisse faire état 
des dispositions de l’article 555 du code civil qui prévoit une indem- 
nisation pour travaux d'améliorations du bien d'autrui, à moins 
toutefois que le contrat de bail n’en ait autrement disposé. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


7974. — M, Georges Portmann demande à M, le ministre de la 
santé publique et de la population pour quelles raisons, et contrai- 
rement à toute logique, les certilicats de spécialités, créés par 
le ministère de l'éducation nationale, ou les qualifications, établies 
par les commissions compétentes, ne sont pas exigés des candidats 
aux concours destinés à fournir les hôpitaux des différentes caté- 
gories en assistants ou chefs de service de ces spécialités, (Ques- 
tion du 14 janvier 1958.) 


Réponse. — Aussi longtemps que le diplôme de docteur en méde- 
cine donnera la possibilité d'exercer dans n'importe quel domaine 
de l’art médical, il paraît impossible de limiter aux possesseurs de 
certains certificats ou d'une qualification le droit de se présenter 
aux concours hospitaliers destinés à urvoir les postes d'assis- 
fants ou de chef de service de spécialités. Les jurys de concours 
hospitaliers susvisés, constitués exclusivement par des membres 
des corps médicaux hospitaliers dont plusieurs appartiennent obli- 
gatoirement aux hôpitaux de ville siège de faculté ou d'école natio- 
nale de médecine, sont parfaitement quédifiés pour apprécier les 
qualités des candidats, Ces jurys peuvent toujours s'ils l’estiment 
nécessaire tenir compte à l'occasion de l'examen des titres des 
candidats, des certificats ou des qualifications que ceux-ci ont pu 


des hôpitaux sont exigés des candidats à certains concours hospi- 
tatiers cette exigence est justifiée par le fait qu'il s’agit de titres 
hospitaliers dont il est apparu indispensable de tenir compte pour 
le franchissement des différents échelons de la filiation hospitalière. 


M. 16 ministre de la santé pubilque et de la population fait connaî 
tre à M. le président du Conseil de la République qu'un délai lui 
est nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse à la ques- 
tion écrite ne 7985 posée le 16 janvier 1958 par M. dacques Gadoin. 


appliquer la procédure sommaire en dehors des cas visés à cet 


acquérir. Si, toutefois, les titres d'ancien externe ou d’ancien interne 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1146. — M. Michel de Pontbriand, connaissance prise du déeret 
no olw9 du 23 septembre 1957, relatif à la cvuordinalion des 
nuunes de retraite complémentaire de la sécurité sociale el de 
l'assurance sociale agricole, demande à M. le ministre du travail 
et la sécurité sociale si un salarié ayant quitté son emploi 
avant la daté de création de la caisse de révoyance à laquelle 
son employeur est aujourd'hui affilié peut faire , valoir ses droits 
à la liquidation d'une retraile, observation élant faile que ladite 
cuisse à validé les anmes antérieures d'emploi des autres salaries 
qui étaient en fonetions chez ledit employeur au moment de la 
jundation de la caisse et si, dans l'affirmative, une telle disposition 
entraine le versement d'une cotisation de rachat par analogie aux 
risies en vigueur en matière du régime général de la sécurité 
sociale. (Question du 3 octobre 1951.) 


Réponse. — La question posée revient à savoir si, compte tenu 
des dispositions du décret n° 57-1039 du 23 septembre 19%7 pris 
pour l'application de la loi n° 56-1222 du 1er décembre 1956, une 
institution de prévoyance peut n’accorder la validation de services 
autkrieurs à la date de sa création qu'au personnel en fonctions à 
ete date. Une telle restriction ne paraît pas contraire à ce texte. 
En etlet, celui-ci a pour objet de faire prendre en considération, 
par chaque institution gérant un régime de retraite professionnel 
ui interprofessionnel, les périodes d'affiliation à d'autres régimes 
de mème nature, pour l'appréciation des conditions d'ouverture du 
droi: à la retraite, mais non d'imposer à de telles institutions la 
en compte, pour le calcul des retrailes, de périodes de ser- 


non validables en vertu de leurs statuts. 


yices 


7867. -- M. Gaston Meillon rappelle à M. le ministre du travail 
ei de la Sécurité sociale le sort parliculièrement douloureux reservé 
à cerlaines catégories de personnes âgées, nolamiment aux écono- 
miquement faibles qui, avec une allocation journalière de 170 
francs se trouvent devant l'augmentation toujour constante du 
coût de la vie, réduits à la misère, 11 lui dernande les mesures 
qu'il compte prendre d'urgence pour trouver une solution humaine 
à cet angoissant problème en revalorisant les faibles allocations 
on retraites serviés aux vieux travailleurs. (Question du % no- 
veribre 1957.) 


Réponse. — D'ores et déjà le Gouvernement envisage l’attri- 
bution d'un complément de 1600 francs par an aux bénéficiaires 
de J'allocation supplémentaire payable en même temps que l’allo- 
calion principale. En ce qui concerne les pensions et rentes 
d® vieillesse, il est rappelé à l'honorable parlementaire qu'elles 
sont revalorisées chaque année, au {°° avril, et euivent ainsi 
l'évolution moyenne des salaires ayant servi de base au prélève- 
ment des assurances sociales. C'est ainsi que lesdits avantages ont 
été majorés de 12 p. 100 à partir du 4# avril 1%7. Une nouvelle 
majoration interviendra vraisemblablement Je 1° avril prochain. 
Par ailleurs, des projets sont actuellement à l'étude en vue de 
créer un fonds d'action sociale en faveur des vieux. Cette nouvei!e 
organisation permettrait de mettre certaines sommes à la dispa- 
sillon des caisses régionales vieillesse afin que celles-ci puissent 
méeler favorablement les cas sociaux les plus urgent. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
(Secrétariat d'Etat à la marine marchande.) 


71976. —- M. Jean Bertaud expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
marine marchande que les conclusions de la commission de para- 
fiscalité tendant à la suppression du comité professionnel des 
imporlaleurs de produits de la pêche sont ainsi exprimées: parce 
que l'existence du comité s'avère onéreuse et compte tenu du 
humbre de cartes délivrées, l'intervention de lEtat, qui ne se 
jusiliait que par le désir de réglementer les importations de pro- 
duils de la mer, est désormais sans fondement. Il lui demande 
en conséquence: 1° de bien vouloir lui fournir l'état recettes et 
dépenses pour l'exercice 1957 de l'organisme susnommé ; 2° de bien 
vouloir Jui faire connaître auprès de quels services, organismes 
où personnalités, la commission ‘de la parafistalité a pu recueillir 
dés informations tendant à laisser supposer que trop de cartes 
d'importateurs avaient été délivrées. (Question du 13 janvier 195.) 


Réponse, — 40 L'état des dépenses et recettes, pour l'exercice 
du comité professionnel des importateurs de produits de Ja 
marilime n'ayant encore été arrété, il est joint à cette 
ponse le projet de budget ponr l'exercice 1957 tel qu'il a été 
dûment approuvé à la date du 19 juillet 1957; 2° le département 
de là marine marehande a fourni à la commission pour la réforme 
de ‘a parafiscalité les rènseignements ‘et chiffres demandés par 
relatifs au fonetionnement du comité professionnel des impor- 
lietrs de produits de la pêche maritime, A partir de ces rensei- 
Fheihents, qui ne constituaient par eux-mérhes amtun jugement 
dé Valeur, la commission de da parafiecalité à tiré elle-même ses 
qu'elle à pu, semble-1-il, étaver d'autres informations 
Tecueillies par elle, Toutelois, le dénartement de la marine mar- 
Ooande n'a pas été-informé des démarches de la commmission et 
Iliore en conséquence auprès de quels services, organismes Cu 
P'onnalilés la commission a pu recueillir ces informations. 


Be. - 
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: Sur la prise en considération du contreprojet (n° 2?) opposé par 
M. Primet à la proposition de loi relative au cumul des erploi- 


lations agricoles. 
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Pour l'adoption. 69 


Contre 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


MM. 
Auberger. 

Aubert. 

lHenr: Rorré. 

Baudru. 

Paul Béchard. 

Jean Bène. 

Berlioz. 

Marcel Bertrand. 
Marcel Boulangé (ler- 
ritoire de Belfort). 

Brégégère. 
Brettes. 

Mme Gilberte Pierre- 
Brossolette. 
Nestor Calonne. 

Canivez 
Carcassonne. 
Chaintron. 
Champeix. 
Chazette. 
Paul Chevalier 
(Savoie). 
Chochos. 
Pierre Commin. 


MM. 
Alric. 
Louis André. 
d'Argenlieu. 
Robert Aubé. 
AugurGe. 
Baratgin. 
Bataille. 
Beaujannot. 
Jean Bertaud. 
Jean Berthoin. 
Général Béthouart. 
Biatarana. 
Auguste-François 
Billiemaz. 
Blondelle. 
Boisrond. 
Raymond Bonnefous. 
Bonnet. 
Bordeneuve. 
Borgeaud, 
Boudinot. 
Georges Boulanger 
(Pas-de Calais). 
Bouquerel. 
Bousch 
André Boutemy. 
Boutonnat. 
Brajeux. 
! Brizard, 
, Martial] Brousse, 
Julien Brunhes. 
Bruyas. 
René Cailland. 
. Capelle, 


Ont voté pour : 


Courrière. 

Francis Dassaud 
(Puy-de-Dôme). 

Léon David. 

Mme Renée Dervaux. 

Paul-Emile Descomps 

Droussent 

Mme Yvonne Dumont 

Dupic. 

Durieux. 

Dutoit. 

Jean-Louis Fournier 
{Landes). 

Jean Geotfroy. 

Mme Girault. 

Grégory. 

de La Gontrie. 

Albert Lamarque. 

Léonetti. 

Waldeck L'Huillier. 

Pierre Marty. 

M'bodje. 
rie, 


Minvielle. 
Mistral. 


Ont voté contre : 


Mme Marie Hélène 
Cardot. 

Jules Castellant. 

Frédéric Cayrou. 

Cerneau. 

Chambriard. 

Chapalain 

Maurice Charpentier. 

Robert Chevalier 
(Sarthe). 

Claireaux. 

Clerc. 

Colonna. 

Henri Cordier. 

Henri Cornat. 

André Cornu. 

Coudé du Foresto. 

Courroy. 

Cuif. 


Marcel Dassaull (Oise). 


Michel Debré, 
Deguise. 

Mme Marcelle Delabie 
Delalande. 

Claudius Delorme. 
Vincent Delpuech. 
Delrieu. 

Descours Desacres, 
Deutschmann. 

Mine Marcelle Devaud 
Jean Doussot. 

Driant. 

René Dubois. 

Roger Duchet. 

Dulfeu. 


20) 


Montpied. 
Marius Moutet, 
Nam. 

Naveau. 
Nayrou. 
Arouna N'Joya. 
Pauly. 

Péridier. 
Général Petit 
lrimet. 
Pugnet. 

Mile Rapuzzi. 
Jean-Louis Rolland. 
Alex Roubert, 
Emile Roux, 
scimpé 

suuthon. 
Suran. 
symphor. 
Edgar Tailhades, 
Ludovic Tron, 
Ulrici. 
Vanrullen. 
Verdeiie, 


Dulin. 
Charles Durand. 
Durand-Révilie. 
Enjalbert 
Yves Estève. 
Filippi. 
Fillon. 
Fléchet. 
Gaston Fourrier 
(Niger). 
Jacques Gadoin. 
Garessus, 
{,aspard. 
Etienne Gay, 
de Geoffre. 
Gilbert-Jules. 
Hassan Gouled, 
Robert Gravier. 
Jacques Grimaldi, 
Louis Gros. 
lHoeffel. 
Houcke. 
Houdet. 
Yves Jaouen. 
Alexis Jaubert, 
Jézéquel. 
Edmond Jollit. 
Josse. 
Jozeau-Marigné, 
Kalb. 
Koessler, 
Roger Laburthe, 
Jean Lacaze. 
Lachèvre. 


de Lachormette. 
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alijaona ngo. otais de Narbonne. au obe au vote: 
Robert Laurens. Ohilen. de Rocca Serra. 
Laurent-Thouverey. Hubert Pajot. Rochereau. MM. Ferhat Marhoun. Joseph Perrin. 
Le Basser, Parisot. Rogier. Aguesse, Florisson. Pic. 
Le Bot. rascaud. Rotinat. Ajavon. Fousson. Alain Poher. 
Lebreton. François Patenôtre.  |Marc Rucart. Armengaud. Gondjout. Riviérez. . 
Le Digabel. Paumelle. François Ruin. Benchiha Abdelkader. | Goura. Sahoulba Gontchomé, 
Le Léannec. Marc Pauzet. Marcel Rupied, Chérif Benhabyles. llaïdara Maharnane. |François Schieiter. 
Marcel Lemaire. Pellenc. Sauvêtre. Benmiloud Khelladi. Léo Hamon. Tamzali Abdennour, 
Le Sassier-Boisauné. Perdereau. Schiaffino. Gaston Charlet. Kalenzagu. Henry Torrès. 
Levacher. Georges Pernot. Schwartz. Claparède. &otouo. Diongolo Traoré, 
Liot. r'errot-Migeon. Seguin. Jacques Debôû-Bridel. | Lamousse. Zafimanova. 
André Litaise. Peschaud. Yacouba Sido. Diallo Ibrahima. Le Gros. Zéie. 

on. Ernest Pezet. Raymond Susset. Djessou. Mahdi Abdallah. Zinsou. 

Longchambon. Piales. Tardrew. Amadou Doucouré: Mostefaï El-Hadi. 
Paul Longuet. Pidoux de La Maduère |Teisserre. 

aston Mane eurthe-et-Moselle). bon. Absent congé : 
Marcilhacy. dutes Pinsard (Saône-|Mme Jacqueline M. Sati 
Marignan. et-Loire). Thome-Patenôtre. 
Jacques Masteau. Pinton. Jean Louis finaud. 
Mathey. Edgard Pisan). _[Fodé Mamadou Touré. N'ont pas pris part au vote: 
de Maupeou. Marcel Plaisant Trellu. 
Henri Maupoil. Plait. Amédée Valeau. M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, et 
Georges Maurice, Piazanet. François Valentin. M. Abel-Durand, qui présidait la séance. 
Meillon. de Pontbriand. Vandaele. 
Ménard. Georges Portmann. Henri Varlot. 
de Menditte, Gabriel Puaux. Verneuil. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Menu. Viallanes. 
de Nombre des votants. 286 

mon chele adius. Voyan i é MERS 
Jean Michelin. de Raineourt. Wach. 
Marcel Molle. Ramampy. Maurice Walker. Pour l'adoption... 
Monichon. Joseph Raybaud. Michel Yver. 215 

aude Mont. epique ussy. ais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- 
de Montalembert, Restat, mément à la liste de scrutin ci-dessus, 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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